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Avant-propos

Constitué en 1970, le Comité international de l’AISS pour la prévention des risques professionnels dans l’industrie 

chimique a pour mission de contribuer à l’amélioration de la prévention dans les entreprises de l’industrie chimique 

(y compris les industries des matières plastiques, des explosifs, du pétrole et du caoutchouc). La présidence et le 

secrétariat de ce Comité sont assurés par la Caisse allemande d’assurance accident Matières premières et Industrie 

chimique. Depuis 1982, l'INRS assure une vice-présidence du Comité chimie. 

Cette brochure est le fruit des travaux d’un groupe international d’experts chargé par le Comité chimie de l’AISS 

d’élaborer un document destiné aux préventeurs de terrain sur les valeurs limites d’exposition professionnelle aux 

produits chimiques et d’animer une session sur ce thème dans le cadre du Congrès mondial de l’AISS et du BIT sur la 

sécurité et la santé au travail (août 2014, Francfort). Ce groupe de travail a été présidé par l’INRS. 

La version française reprend pour l’essentiel le contenu de la version anglaise publiée par le Comité chimie en 2014 

sous le titre Occupational Exposure Limits to Prevent Chemical Risks. Cette publication a pour objet de donner un aperçu 

des aspects pris en compte et des démarches adoptées pour l’établissement et l’application des valeurs limites 

d’exposition professionnelle. Le Comité chimie de l’AISS entend ainsi contribuer à une meilleure compréhension de 

l’importance de ces valeurs et favoriser leur respect. Chaque chapitre traite d’un aspect particulier et peut donc être lu 

indépendamment des autres.

Un glossaire, conçu comme une application Internet (www.limitvalues.net), est visualisable sur Smartphone.

  Comité AISS Chimie

BG RCI (Berufsgenossenschaft Rohstoffe und chemische Industrie)

Kurfürsten-Anlage 62
D-69115 Heidelberg
Allemagne

Tél. : +49 (0)6221-5108-0
Site Internet : www.issa.int/web/prevention-chemistry/about
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L’INRS et l’AISS

L'Association internationale de la sécurité sociale (AISS) est une organisation internationale de premier plan qui 

regroupe des institutions et des organismes de sécurité sociale du monde entier (340 membres représentant 

157 pays). Elle vise à promouvoir une sécurité sociale dynamique dans le contexte de la mondialisation, en favorisant 

l'excellence dans la gestion de la sécurité sociale. L’INRS est membre associé de l’AISS.

Au sein de l’AISS, l’INRS participe depuis 1970 aux travaux de la Commission spéciale de prévention de l’AISS. Celle-ci a 

pour mission de mener des activités à l'échelle internationale pour promouvoir la prévention des accidents du travail 

et des maladies professionnelles.

La Commission spéciale de prévention réunit les représentants de 13 comités internationaux de prévention ; chacun 

de ces comités définit son propre programme de travail et contribue au programme de travail de la Commission 

spéciale. Les comités internationaux de prévention ont pour mission de contribuer, par des échanges d’expériences, 

des publications et des colloques, à la prévention des accidents du travail, des maladies professionnelles et, plus 

généralement, de l’ensemble des risques pris en charge par la Sécurité sociale. L’INRS participe aux travaux de cinq 

comités internationaux de prévention : recherche, culture de prévention, chimie, secteur santé, sécurité des machines 

et systèmes.
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1.1 	 Les risques chimiques de 
l'Antiquité au XVIIIe siècle

Les premières observations relatives aux effets des 

produits chimiques sur la santé remontent à plus de 

20 siècles. À l'époque romaine, l'architecte Marcus Vitru-

vius Pollio, dit Vitruve (90-20 av. J.-C.), signale des cas de 

maladie chez des travailleurs exposés au plomb dans la 

fonderie. Il tire de ses observations la conclusion que le 

plomb ne devrait pas être utilisé dans la fabrication des 

canalisations d'eau (De Architectura, livre VII). 

Gaius Plinius Secundus, dit Pline l'Ancien (23-79 apr. J.-C.), 

mentionne l'utilisation de vessies de mouton comme 

masques de protection contre le plomb et les poussières 

lors de l'emploi de matières premières contenant du 

carbonate de plomb ou du sulfure de mercure (cinabre) 

dans la fabrication de poteries et d’assiettes.

Les dangers des expositions liées au travail dans les 

mines ou la fonderie sont connus en Europe depuis 

l'émergence des industries minières, aux XIe et XIIe 

siècles. Des guildes sont créées pour aider les victimes 

de maladies dues à ces expositions. L'une des premières 

en Europe est fondée à Goslar (Allemagne) en 1188 par 

les mineurs d'argent du massif du Harz.

À la fin du Moyen-Âge, dans son ouvrage intitulé De re 

metallica, Georg Bauer (« Georgius Agricola  », sous son 

nom de plume latinisé) décrit les risques liés au travail 

dans les mines et dans la fonderie de fer, d'argent, de 

plomb, de mercure et d'autres métaux, et fait état des 

« poumons noirs » des mineurs [1.1].

En 1700, Bernardino Ramazzini (1633-1714), considéré 

comme le père de la médecine du travail, publie le 

premier ouvrage important sur les maladies profession-

nelles et l'hygiène industrielle  : De morbis artificum dia-

triba (Essai sur les maladies des artisans) [1.2]. Il y décrit 

les risques liés aux produits chimiques irritants, pous-

sières, métaux ou agents abrasifs pour les travailleurs de 

52 professions, et se fait l'écho des inquiétudes relatives 

à l'état de santé des mineurs en Europe.

1.2	� L'établissement de valeurs 
limites d'exposition en 
Europe et en Amérique

C'est un gaz dangereux, le monoxyde de carbone, qui 

conduit à l'établissement de valeurs limites. Ayant étu-

dié les effets sur la santé du monoxyde de carbone, Peter 

Koffer (Allemagne) recommande en 1849 l'adoption 

d'une norme de 50 ppm [1.3]. 

En 1874, F. de Chaumont, chirurgien militaire anglais, 

conduit la première étude sur la qualité de l'air inté-

rieur et établit une corrélation entre la concentration 

de dioxyde de carbone à l'intérieur des locaux et cinq 

niveaux de symptômes. Il propose pour la qualité de l'air 

intérieur une norme fixant la concentration maximale 

de dioxyde de carbone à 200 ppm au-dessus du niveau 

extérieur, soit 500 ppm environ [1.3].

En Europe, à la fin des années 1880, on commence à 

tenir compte des risques liés à l'exposition aux produits 

chimiques. 

L'une des premières valeurs limites d'exposition pro-

fessionnelle est celle du monoxyde de carbone, éta-

blie d'après les travaux de Max Gruber, de l'institut 

d'hygiène de Munich  ; elle est publiée en 1883. Gru-

ber a fixé la valeur limite du monoxyde de carbone à  

200 ppm après avoir exposé des poules et des lapins à 

des concentrations connues sur une durée maximale de 

47 heures réparties sur trois jours [1.3]. Pour valider son 

hypothèse, Gruber s'est lui-même exposé deux jours de 

suite pendant trois heures à 210 ppm de monoxyde de  

carbone [1.4]. 

En 1886, Karl Bernhard Lehmann établit et publie des 

valeurs limites pour des solvants organiques et des gaz 

irritants tels que le dioxyde de soufre, des halogènes et 

des fumées d'acides [1.4]. 

En 1912, Rudolph Kobert publie une liste de valeurs 

limites d'exposition aiguë pour 20 produits chimiques 

dans le Compendium of Practical Toxicology [1.5]. Les 
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valeurs proposées par Kobert correspondent à des 

concentrations Immédiatement Dangereuses pour la 

Vie ou la Santé (IDLH - Immediately Dangerous to Life or 

Health).

En 1916, l'Afrique du Sud fixe une valeur limite admissible 

de 8,5 millions de particules par pied cube (mppcf ) d'air 

pour les poussières contenant de 80 à 90 % de quartz. 

Cette valeur limite se fonde sur une corrélation entre la 

concentration atmosphérique de poussières, mesurée 

au moyen d'un « coniomètre », et les radiographies du 

thorax pratiquées périodiquement chez les mineurs 

d'or. En 1917, aux États-Unis, l'administration des mines 

(Bureau of Mines) publie une valeur limite de 10 mppcf 

pour le quartz.

Dans les années 1920, l'une des listes de valeurs limites 

les plus complètes, publiée dans les International Critical 

Tables of Numerical Data, couvre 27 produits chimiques. 

À la même époque aux États-Unis, le Bureau of Mines 

publie des valeurs limites recommandées pour 33 subs-

tances. En 1930, le ministère du Travail de l'URSS publie 

une liste de concentrations maximales admissibles pour 

12 produits chimiques. 

Dans les années 1940, aux États-Unis, une liste de 

concentrations maximales admissibles (Maximum 

Allowable Concentrations, valeurs MAC) fait l'objet d'un 

consensus entre l'American Standards Association (ASA) 

et un groupe d'hygiénistes industriels qui ont créé en 

1938 l'ACGIH (American Conference of Governmental 

Industrial Hygienists – Conférence américaine des hygié-

nistes industriels gouvernementaux). Le comité valeurs 

limites de l'ACGIH publie le premier tableau de 63 valeurs 

limites d'exposition (valeurs MAC) qui seront connues 

par la suite sous le nom de Threshold Limit Values (TLV). 

En 1946, lors de la 8e conférence annuelle de l'ACGIH, le 

sous-comité TLV présente un rapport comportant des 

valeurs pour 131 gaz, vapeurs, poussières, fumées et 

brouillards et 13 poussières minérales [1.6]. En décembre 

1970, le Congrès des États-Unis promulgue l'Occupatio-

nal Safety and Health Act (loi sur la sécurité et la santé 

au travail), première loi fédérale comprenant les valeurs 

limites de l'ACGIH et de l'ANSI (American National Stan-

dards Institute – Institut américain de normalisation). 

De nombreux pays se sont fondés sur les TLV de l'ACGIH 

pour établir leurs propres valeurs limites. Les TLV sont 

encore couramment utilisées en Europe et dans d'autres 

pays, en Amérique latine notamment [1.7]. 

1.3	� Une directive européenne 
donne un fondement 
juridique aux valeurs limites 
d'exposition professionnelle 
(VLEP)

Ce n'est que dans les années 1980, avec la Directive 

européenne 80/1107/CEE, que les valeurs limites d’ex-

position professionnelle acquièrent un fondement 

juridique [1.8]. La première liste de valeurs limites 

indicatives (Indicative Occupational Exposure Limits, 

IOEL) est établie en 1991 pour 27 substances. Les 

États membres ont deux ans pour adopter des valeurs 

limites nationales. En 2000, 2003 et 2009, plusieurs 

directives complètent cette liste initiale. En 1995, la 

Commission européenne crée le SCOEL (1) (Scientific 

Committee on Occupational Exposure Limits   - Comité 

scientifique en matière de valeurs limites d'exposi-

tion professionnelle), composé d'un maximum de 

21 membres proposés par les États membres. Les 

membres du SCOEL – des experts indépendants de 

différentes disciplines (chimie, toxicologie, épidé-

miologie, hygiène du travail…) – recommandent à 

la Commission européenne des VLEP élaborées sur 

des bases scientifiques. Depuis 1995, le SCOEL a émis 

1. Décision 95/320/CE de la Commission du 12 juillet 1995 abrogée par la décison 2014/113/UE de la Commission du 3 mars 2014 instituant un comité 
scientifique en matière de limites d’exposition professionnelle à des agents chimiques.
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177 recommandations de VLEP. Chaque État membre 

est tenu de transposer dans sa réglementation natio-

nale les valeurs contraignantes (BOEL  : Binding OEL) 

et les valeurs indicatives (IOEL : Indicative OEL) recom-

mandées par la Commission européenne.

Chaque État membre a sa propre procédure pour 

transposer ou définir des VLEP. Ces procédures sont 

généralement fondées sur des modèles tripartites 

comportant deux étapes  : évaluation scientifique 

indépendante, information et consultation des par-

tenaires sociaux au sein, par exemple, du Comité 

d’orientation sur les conditions de travail (COCT) en 

France, ou de la Commission substances dangereuses 

(Ausschuss für Gefahrstoffe, AGS) en Allemagne. Après 

consultation des partenaires sociaux, les autorités 

compétentes décident de la valeur limite d'exposi-

tion qui doit être adoptée. 

Dans le cadre du Règlement européen concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des 

substances chimiques, ainsi que les restrictions appli-

cables à ces substances (REACH), destiné à améliorer 

la protection des personnes et de l'environnement, 

les fabricants ou les importateurs de substances 

chimiques doivent évaluer les risques pour la santé 

et l'environnement aux fins d'enregistrement des 

produits [1.9]. Les déclarants doivent proposer des 

valeurs limites d'exposition appelées « doses dérivées 

sans effet  » (Derived No Effect Levels – DNEL) et éta-

blir des «  doses calculées à effet minimal  » (Derived 

Minimal Effect Levels – DMEL) pour les composés dont 

l'effet toxique est sans seuil de dose. Les DNEL et les 

DMEL ne doivent pas être considérées comme des 

VLEP, et le règlement REACH spécifie que s'il existe 

une VLEP européenne, le déclarant peut utiliser la 

VLEP au lieu d'établir une DNEL. Actuellement, les 

VLEP recommandées proviennent principalement de 

deux sources dans le monde : l'ACGIH, dont le rôle est 

prépondérant en Amérique du Nord, et le SCOEL, pré-

pondérant en Europe. Le nombre de produits pour 

lesquels il existe une VLEP représente toutefois une 

très faible part des produits chimiques utilisés dans 

le monde.

Ce bref historique montre que si les risques profes-

sionnels liés aux produits chimiques sont connus 

depuis près de 2000 ans, ce n'est qu'au cours des 

150 dernières années que ces risques sont devenus 

inacceptables. L'un des principaux obstacles à l'éta-

blissement des VLEP était l'absence de méthodes de 

mesure des expositions permettant une évaluation 

quantitative satisfaisante de l'environnement de tra-

vail. De nos jours, c’est plutôt l’absence de données 

fiables et représentatives des effets sur la santé des 

travailleurs qui constitue un frein au développement 

des VLEP. 
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En tant qu’organisme mandaté pour l’élaboration des 

valeurs limites d’exposition professionnelle en France, 

l’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et 

du travail (AFSSET) a publié un guide méthodologique [2.1]. 

La reprise de ces missions par l’Agence nationale de sécurité 

sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

(ANSES) est l’occasion d’en faire une présentation pour les 

médecins du travail et de le comparer à la méthodologie 

adoptée au niveau européen.

La prévention du risque chimique sur les lieux de travail 

se fonde prioritairement sur le principe de la substitution 

(remplacement d’un produit dangereux par un produit 

non ou moins nocif ) ou, à défaut, de la réduction des 

concentrations des polluants présents dans l’atmos-

phère de travail aux niveaux les plus faibles possibles. 

Pour un grand nombre d’agents chimiques dangereux, 

il est malgré tout nécessaire de fixer des niveaux de 

concentration de polluants dans l’atmosphère des lieux 

de travail à ne pas dépasser sur une période de référence 

déterminée. 

La fixation de ces niveaux contribue à la protection de 

la santé des travailleurs en limitant les expositions. C’est 

également un outil pour évaluer et contrôler les niveaux 

des expositions professionnelles, ainsi que pour évaluer 

l’efficacité des mesures de prévention mises en œuvre.

Le dispositif français d’établissement des valeurs limites 

d’exposition professionnelle (VLEP) comporte trois 

phases successives clairement distinctes :

•	 une phase d’expertise scientifique indépendante, 

seule phase confiée à l’Agence française de sécurité 

sanitaire de l’environnement et du travail (AFSSET), 

aujourd’hui Agence nationale de sécurité sanitaire 

de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

(ANSES) ;

•	 une phase d’établissement d’un projet réglementaire 

de valeur limite contraignante ou indicative par le 

ministère chargé du Travail ;

•	 une phase de concertation sociale lors de la présen-

tation du projet réglementaire au sein du Conseil 

d’orientation sur les conditions de travail (COCT). 

Dans ce cadre, peuvent se négocier d’éventuels délais 

d’application, en fonction des problèmes de faisabilité 

technico-économique.

Une ambiguïté de langage en France ne permet pas de 

différencier les VLEP réglementaires, c’est-à-dire celles 

fixées par le ministère chargé du Travail par arrêté ou 

par décret, de celles dites sanitaires, c’est-à-dire recom-

mandées par l’ANSES. Ces dernières sont établies sur des 

bases purement scientifiques après discussions collec-

tives au sein d’un comité d’experts composé de méde-

cins du travail, de toxicologues, d’épidémiologistes, 

de chimistes, d’hygiénistes du travail, d’évaluateurs de 

risque, etc.

Le présent chapitre s’intéresse uniquement à la construc-

tion des VLEP sanitaires en expliquant la démarche adop-

tée par le comité d’experts scientifiques de l’ANSES en 

charge de l’expertise sur les VLEP (CES-VLEP) et en la 

comparant avec celle de son homologue européen, le 

SCOEL (Scientific committee on occupational exposure 

limits).

2.1	 Bref historique

Les VLEP existent dans le monde pour protéger la santé 

des travailleurs depuis plus d’un siècle. En effet, K.B. Leh-

mann fut le premier en 1886 [2.2] à proposer une limite 

d’exposition pour un mélange de gaz et de vapeurs en 

Allemagne. 

Dès 1940, en se basant sur le travail entamé par l’Ame-

rican conference of governemental industrial hygienists 

(ACGIH) [2.3], les États-Unis ont mis en place leur propre 

système de valeurs limites d’exposition professionnelle 

en différenciant deux types de valeurs, les permissible 

exposure levels (PEL) et les recommended exposure levels 

(REL). 

Le NIOSH (National institute for occupational safety and 

health), organisme scientifique américain de santé et sécu-

rité au travail, a pour rôle de recommander des valeurs 

limites basées sur les données scientifiques disponibles et 
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fixe de ce fait des REL. En revanche, l’OSHA (Occupational 

safety and health administration), organisme de régulation, 

édicte au niveau national les PEL, qui tiennent compte 

non seulement de la faisabilité technique mais également 

du contexte socio-économique.

En Europe, l’Allemagne est le premier pays à avoir éla-

boré dès 1955 une liste de produits chimiques concer-

nés par des limites d’exposition. Dès sa création, le sys-

tème allemand a été conçu pour pouvoir faire l’objet 

de révisions constantes en fonction de l’accumulation 

des données et des savoirs scientifiques. D’autres pays 

européens, comme l’Autriche, la Suisse, les Pays-Bas et les 

pays nordiques ont utilisé (et pour certains continuent à 

le faire) le système allemand avant de mettre en place 

leur propre cadre de fixation des VLEP [2.4].

Les nombreuses différences industrielles, sociales, cultu-

relles et constitutionnelles entre pays européens ont 

empêché la mise en place rapide d’une liste européenne 

unifiée de VLEP [2.4]. C’est seulement vers la fin des 

années 80, afin de supprimer les obstacles empêchant 

le libre échange entre États membres, que l’Union euro-

péenne recherche une harmonisation des différentes 

VLEP [2.5]. La Commission européenne décide alors de 

mettre en place, au niveau européen, un groupe d’ex-

perts ayant pour mandat d’évaluer les effets des agents 

chimiques sur la santé des travailleurs afin de dispo-

ser d’une base scientifique lui permettant de fixer des 

valeurs limites communautaires [2.6]. Ce groupe d’ex-

perts, actuellement connu sous le nom de SCOEL, se 

réunit au Luxembourg, la coordination étant assurée par 

la Direction générale « Emploi, affaires sociales et égalité 

des chances » de la Commission européenne.

En France, les deux premières VLEP introduites dans 

la réglementation ont été celles du benzène en 1973 

(à l’occasion de la transposition d’une convention de 

l’Organisation internationale du travail) et de l’amiante 

en 1977. Par la suite, ce sont principalement les directives 

européennes qui ont permis la mise en place progres-

sive de valeurs limites contraignantes dans la réglemen-

tation (chlorure de vinyle monomère, plomb). 

Le développement des VLEP françaises par le Conseil 

supérieur de la prévention des risques professionnels via 

le groupe de travail G2SAT, entre 1982 et 1996, a conduit 

à la fixation d’environ 540 VLEP par voie de circulaires. 

Ces valeurs ont été fixées principalement en se basant 

sur celles retenues par d’autres pays ou comités (notam-

ment l’ACGIH). 

En introduisant de nouvelles modalités de fixation de 

VLEP indicatives européennes, la directive 98/24/CE du 

Conseil du 7 avril 1998 a entraîné une évolution fonda-

mentale des pratiques françaises. 

Elle a notamment conduit d’une part, à la mise en place 

d’un système national d’expertise scientifique et tech-

nique indépendante afin de pouvoir justifier auprès 

des instances européennes l’établissement des valeurs 

nationales et, d’autre part, à l’introduction dans la régle-

mentation française de valeurs indicatives réglemen-

taires (par voie d’arrêtés). Deux groupes d’experts (l'un 

chargé d’évaluer les effets sur la santé et un second 

chargé d’évaluer le degré de validation des méthodes de 

mesures existantes), coordonnés par la Direction géné-

rale du travail, ont été chargés de l’expertise scientifique 

nécessaire à la fixation de VLEP entre 2001 et 2005 [2.7].

2.2	 Mandat de l’ANSES

Dans son plan Santé-travail de 2005, le gouvernement 

français a voulu aller plus loin dans la distinction entre 

la phase d’évaluation du risque, émanant d’une exper-

tise scientifique indépendante, et celle de la gestion du 

risque incluant entre autres une phase de concertation 

sociale. Ainsi l’expertise scientifique pour la construc-

tion des VLEP a été confiée à l’AFSSET (dont l’ensemble 

des missions a été repris par l’ANSES au 1er juillet 2010) 

avec pour objectif principal l’établissement de VLEP 

françaises à des fins réglementaires (notamment pour 

les substances CMR) et la révision des anciennes VLEP 

françaises existantes (environ 500) émises par circulaires. 

Il s’agit non seulement de recommander des niveaux de 
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concentration (atmosphériques et biologiques) perti-

nents pour la protection de la santé des travailleurs mais 

aussi des méthodes de mesure permettant de comparer 

les expositions professionnelles aux VLEP préconisées.

L’Agence a souhaité que la construction des VLEP s’ins-

crive dans ses principes fondamentaux, c’est-à-dire la 

mise en place d’une expertise scientifique multidiscipli-

naire, indépendante, transparente et cohérente. À cette 

fin, elle a sélectionné un comité d’experts spécialisés 

dédié à cette activité, le CES-VLEP, en mobilisant et uti-

lisant les compétences indispensables pour établir une 

base de connaissances solide et pluraliste.

Le CES-VLEP a porté dès le départ un très fort intérêt à 

l’élaboration d’un guide méthodologique [2.1] transcri-

vant les principes et les lignes directrices qu’il suit pour 

la construction des VLEP, permettant ainsi aux gestion-

naires de risques de prendre des décisions éclairées. 

L’ensemble des recommandations émises en matière de 

VLEP ainsi que le guide méthodologique du CES-VLEP 

sont rendus publics sur le site de l’Agence.

La démarche de porter à la connaissance de tous la 

manière dont des valeurs repères sont construites n’est 

pas innovante en soi et, concernant les VLEP, plusieurs 

organismes internationaux ont déjà beaucoup publié 

[2.8 à 2.10].

2.3	� Première étape : le profil 
toxicologique

L’approche globale retenue lors de la construction des 

VLEP est commune à plusieurs instances internationales 

[2.8 à 2.12]. Pour une substance donnée, il s’agit de choi-

sir un ou des effets critiques (court et long termes) parmi 

l’ensemble des effets nocifs décrits dans la littérature 

afin d’émettre des recommandations de protection de 

la santé des travailleurs exposés à cette substance. Ces 

recommandations concernent aussi bien les niveaux de 

concentration des polluants à retenir que l’attribution de 

la mention « peau ».

L’étape initiale est la préparation d’un profil toxi-

cologique, c’est-à-dire l’établissement de l’état des 

connaissances sur la toxicité de la substance, à partir 

des données les plus récentes, aussi bien enquêtes 

épidémiologiques qu’études toxicologiques ou tout 

autre étude disponible (études sur volontaires, cas 

cliniques, etc.). Les effets toxicologiques à identifier 

peuvent être aigus ou chroniques, immédiats ou diffé-

rés, réversibles ou irréversibles, simples ou multiples ; 

chacun de ces effets doit être pris en compte dans la 

revue de la littérature effectuée afin d’identifier aussi 

bien des relations dose-réponse que des relations 

dose-effet (encadré 1). 

Relations dose-effet  
et dose-réponse

Relation dose-effet : la variabilité et la 

sévérité des effets toxiques observés 

dans les populations augmentent avec 

le niveau d’exposition.

Relation dose-réponse : la fréquence de 

survenue d’une pathologie dans une 

population est en relation avec le niveau 

d’exposition à un toxique. Certains 

effets sont exclus dans la construction 

de cette relation car ils manifestent 

simplement la réponse « adaptative » 

normale de la cellule, du tissu ou de 

l'organisme à des stimulations externes. 

C’est ce qui est couramment connu 

sous le terme d’effets biologiques ; 

cela concerne des changements 

d'ordre physiologique, biochimique 

ou comportemental, identifiés comme 

réversibles et se situant dans les limites 

de l'homéostasie.

Encadré 1
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Lors de la construction des VLEP, le profil toxicologique 

permet d’éclairer sur les effets sanitaires, c’est-à-dire la 

conséquence d’un effet biologique qui met en danger 

le fonctionnement normal d’un organisme et peut donc 

représenter une menace pour la santé du travailleur  : 

un effet sanitaire n’entre pas dans le cadre des réponses 

« adaptatives » physiologiques.

Du point de vue des VLEP, dont le but est de contri-

buer à protéger la santé des travailleurs, il est important 

dans leur construction de se focaliser sur l’identification 

des effets nocifs précoces, afin de pouvoir prévenir ou 

limiter l’apparition de conséquences plus graves pour 

la santé.

À l’issue du profil toxicologique, il est en principe pos-

sible de se prononcer scientifiquement sur l’effet critique 

à retenir et sur l’étude référence à prendre en compte 

afin d’émettre des recommandations.

En règle générale, l’effet critique retenu est le premier 

effet nocif survenant dans la population exposée lors-

qu’on accroît la dose, il doit être jugé plausible chez le 

travailleur pour l’élaboration des VLEP.

2.4	� Définition « sanitaire »  
des VLEP atmosphériques

L’ANSES définit dans son document méthodologique 

[2.1] les VLEP comme « la concentration dans l’air que peut 

respirer la quasi-totalité des travailleurs pendant un temps 

déterminé sans risque connu, à la date de l’expertise, d’al-

tération pour la santé. L’exposition à une telle valeur, même 

répétée régulièrement tout le long de la vie professionnelle, 

est supposée n’entraîner à aucun moment des effets signi-

ficatifs néfastes pour la santé de la plus grande partie des 

travailleurs ».

Par définition et sauf avis contraire, une VLEP est la valeur 

de la moyenne, pondérée dans le temps, de la concen-

tration d’un agent chimique dangereux dans l’air respiré 

par un travailleur au cours d’une période déterminée 

(8 heures, 15 minutes, etc.). Les VLEP sont exprimées :

•	 toujours en mg.m-3 pour les aérosols liquides et/ou  

solides,

•	 en mg.m-3 et parfois en ppm (parties par million) avec 

conversion en mg.m-3 pour les gaz et/ou les vapeurs,

•	 en f.cm-3 pour les matériaux fibreux.

Dans l’établissement des valeurs limites d’exposition pro-

fessionnelle atmosphériques, seule la voie respiratoire 

est prise en compte comme vecteur d’exposition des 

travailleurs aux substances potentiellement toxiques. 

Dans une moindre mesure, le contact cutané peut-être 

considéré (voir § 2.8 Attribution de la mention « peau »).

Dans le contexte des risques professionnels, l’ANSES a 

retenu trois valeurs limites sanitaires admises dans l’at-

mosphère des lieux de travail  : la valeur limite d’expo-

sition professionnelle (8 heures), la valeur limite court 

terme (15 minutes) et la valeur plafond.

2.4.1	� Valeur limite d’exposition 
professionnelle (8 heures) ou 
VLEP-8 h

Elle indique la valeur limite de la moyenne, pondérée 

dans le temps, de la concentration d’un agent chimique 

dangereux dans la zone respiratoire d’un travailleur au 

cours d’une journée de travail de 8 heures (journée de 

travail typique). Elle vise à protéger des effets néfastes 

liés à l’exposition à moyen et long termes les travailleurs 

exposés régulièrement et pendant la durée d’une vie de 

travail à l’agent chimique considéré.

La figure 1 illustre ce concept. Ce profil d’exposition res-

pecte la VLEP-8 h même si la concentration en polluant 

chimique dépasse largement sur de courtes périodes le 

niveau de la VLEP-8 h, puisque celle-ci est considérée 

comme respectée dès lors que la moyenne des mesures, 

pondérée sur 8 heures, y reste inférieure.
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2.4.2	� Valeur limite court terme  
(15 minutes) ou VLCT-15 min  
ou VLEP-15 min

La VLCT-15 min est la valeur limite de la moyenne, pon-

dérée sur 15 minutes, de la concentration d’un agent 

chimique dangereux, dans la zone respiratoire d’un 

travailleur. Elle correspond à une exposition mesurée 

sur une période de référence de 15 minutes pendant 

un pic d’exposition quelle que soit sa durée. Elle vise à 

protéger les travailleurs des effets néfastes immédiats 

ou à court terme dus à l’exposition à des concentrations 

supérieures à la VLEP-8 h survenant pendant de courtes 

périodes au cours d’une journée de travail. 

La figure 2 illustre ce concept, le profil réel d’exposition  

dépasse la VLCT-15 min à plusieurs reprises, cependant la 

concentration moyenne pouvant être atteinte pendant 

au plus 15 minutes reste inférieure à la VLCT fixée.

2.4.3	� Valeur plafond

Il s’agit de la concentration dans l’air des lieux de travail 

qui ne doit être dépassée à aucun moment de la journée. 

L’ANSES recommande ce type de valeur principalement 

pour les substances reconnues comme « irritant fort » ou 

« corrosif » ou pouvant causer un effet grave potentiel-

lement irréversible, à très court terme. Le profil d’exposi-

tion illustré par la figure 3 montre que la valeur plafond 

n’est pas respectée puisqu’elle est dépassée durant un 

temps très bref.

2.5	� Construction  
d’une VLEP-8 h

Dans la construction d’une telle valeur, le profil toxicolo-

gique est utilisé pour identifier un effet critique pertinent 

lié à l’exposition à moyen et long termes d’une popula-
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tion exposée régulièrement et pendant la durée d’une 

vie de travail à l’agent chimique considéré.

En fonction du mécanisme d’action de la substance 

impliqué dans la survenue de cet effet critique et de 

l’état des connaissances sur ce mécanisme, deux types 

d’approches peuvent être considérés.

2.5.1	� Méthodes fondées sur un effet  
à seuil

Il s’agit d’une hypothèse selon laquelle l’effet toxique 

retenu est à seuil de dose. Selon cette approche, il est 

possible d’identifier une dose limite (c’est-à-dire un seuil) 

en dessous de laquelle l’effet néfaste ne peut pas appa-

raître. Il s’agit le plus souvent d’effets chroniques non 

cancérogènes, non génotoxiques et non mutagènes. 

L’intensité des effets croît avec l’augmentation de la dose 

administrée. En deçà d’une certaine dose, on considère 

que l’effet ne surviendra pas. Pour ces substances, la 

VLEP est établie en divisant la dose maximale n’ayant pas 

provoqué d’effet au cours d’une expérimentation par le 

produit de plusieurs facteurs d’incertitude ou de sécu-

rité (transposition de l’animal à l’homme, variabilité entre 

individus, etc.) auxquels est attribuée une valeur de 1 à 

10 (encadré 2).

Exemple du toluène [2.13]

Le profil toxicologique établi fait apparaître plusieurs 

effets sanitaires : neurologiques, reprotoxiques, compor-

tementaux. L’effet critique retenu a été l’altération de la 

vision des couleurs, considérée comme un indicateur 

très sensible chez l’homme. Selon les études de Caval-

leri et al. 2000 [2.14] et Campagna et al. 2001 [2.15], les 

premiers effets observés (LOAEL : lowest observed adverse 

effect level) surviennent lors d’une exposition de travail-

leurs pendant 8 heures à 40 ppm soit 150,8 mg.m-3. 

Un facteur de sécurité de 2 a été appliqué pour l’extrapo-

lation de la LOAEL à la concentration sans effet (NOAEL : 

no observed adverse effect level). Du fait que l’effet critique 

retenu est très précoce et constitue un indicateur de 

grande sensibilité et que ces données ont été obtenues 

chez l’homme, aucun autre facteur de sécurité supplé-

mentaire n’a été pris en compte pour la construction de 

cette valeur limite.

Ainsi, le CES-VLEP a retenu pour le toluène une VLEP-8 h 

de 20 ppm soit 75,4 mg.m-3. Cette valeur a été considérée 

comme protectrice de l’ensemble des effets à seuil iden-

tifiés dans le profil toxicologique. À titre d’exemple, son 

adéquation avec l’intervalle de concentration sans effet 

de 30-45 ppm en toxicité neurocomportementale chez 

l’homme a été examinée et la valeur a semblé cohérente 

pour prévenir également cet effet.

2.5.2	� Méthodes fondées sur un effet 
sans seuil

La deuxième hypothèse considère que l’effet toxique 

retenu est sans seuil de dose, c’est-à-dire susceptible 

d’apparaître même pour une dose unique très faible. 

Il s’agit pour l’essentiel des effets cancérogènes géno-

toxiques pour lesquels toute dose est responsable d’un 

excès de risque de cancer. 

Dans ce cas, le CES-VLEP ne recommande pas une valeur 

précise pour la VLEP mais effectue une caractérisation 

du risque, en déterminant un excès de risque individuel 

(ERI). Celui-ci est défini comme la probabilité supplé-

mentaire, par rapport à un individu non exposé, pour 

un travailleur de développer un cancer s’il est exposé 

pendant une longue durée à une unité de dose de la 

substance considérée.

Le calcul des excès de risque individuel s’effectue géné-

ralement à partir des relations dose-réponse observées 

chez l’animal de laboratoire ou, plus rarement, à partir 

des études épidémiologiques. Dans la plupart des cas, 

les études permettent d’observer l’effet retenu (ici le can-

cer) lors de l’exposition à de fortes doses de la substance 

chimique. Des extrapolations sont nécessaires pour 

identifier le niveau de risque correspondant aux faibles 

doses. En effet, à moins de disposer d’un très grand 
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nombre d’animaux, les études expérimentales ne sont 

pas assez puissantes pour mettre en évidence un effet 

statistiquement significatif aux faibles niveaux d’exposi-

tion [2.16].

À partir de ces différentes données, la VLEP est exprimée 

sous forme d’une échelle fournissant 3 ERI (un excès 

de risque de développer un cancer supplémentaire 

pour 10 000 travailleurs exposés, pour 100 000 et pour 

1 000 000) et les niveaux de concentration en polluant 

leur correspondant. Il faut garder à l’esprit que l’ERI cor-

respond à une augmentation de probabilité de dévelop-

per l’effet sanitaire considéré (le cancer) pour un individu 

exposé professionnellement au polluant dans des condi-

tions définies et explicitées dans le scénario d’exposition. 

En adoptant cette approche, le CES-VLEP a souhaité que 

la détermination d’un niveau de risque «  acceptable  » 

soit laissée aux gestionnaires de risques.

Les facteurs de sécurité dans la détermination des VLEP
Des facteurs de sécurité sont appliqués aux données toxicologiques pour ménager une marge protectrice 

entre la dose repère observée chez les animaux ou certaines populations et la dose qui ne devrait pas 

produire d’effet chez l’ensemble des travailleurs, y compris les plus susceptibles. Cette marge a pour but de 

fournir une certitude raisonnable qu'aucun dommage à la santé humaine ne résultera de l'exposition au 

produit. 

Les cinq facteurs de sécurité (FS) détaillés ci-dessous ne sont pas spécifiques des VLEP.

Il n'existe pas d'approche universellement admise pour l'application de FS dans le cadre d’une construction 

de VLEP et le recours au jugement d’expert est utilisé à chaque fois que cela est nécessaire pour compléter 

ou suppléer des données objectives. 

Pour des raisons de temps d’exposition, d’homogénéité de la population étudiée, d’exclusion des populations 

les plus fragiles (enfants et personnes âgées), il est souvent d’usage d'appliquer lors de la construction des 

VLEP des FS inférieurs à ceux utilisés pour fixer des valeurs limites pour la population générale.

Facteurs de sécurité proposés dans la littérature pour la construction de valeurs de référence

FSA Variabilité inter-espèce cinétique/dynamie

FSH Variabilité inter-individuelle cinétique/dynamie

FSL Usage d’un LOAEL (lowest observed adverse effect level) plutôt que  

d’un NOAEL (no observed adverse effect level)

FSS Transposition d’une exposition subchronique à chronique

FSD Insuffisance des données (en qualité et en quantité). Sévérité de l’effet

Encadré 2

2.	� PRINCIPES DE CONSTRUCTION DES VLEP FRANÇAISES ET 
COMPARAISON AVEC LA MÉTHODOLOGIE EUROPÉENNE



21

À l’issue de chaque expertise de ce type (recomman-

dations données à partir de calculs d’excès de risques), 

l’Agence explicite aux gestionnaires de risques les nom-

breuses limites inhérentes aux calculs effectués comme, 

par exemple, les incertitudes liées :

•	 à l’exposition réelle des travailleurs lors de l’utilisation 

d’une étude épidémiologique ;

•	 à l’extrapolation des calculs de risques établis sur une 

cohorte de travailleurs donnée (issue de la littérature) 

à des travailleurs français susceptibles d’être exposés 

différemment (par exemple, au regard du secteur 

d’activité concerné et des conditions de travail prises 

en compte) ;

•	 au choix du modèle mathématique permettant l’ex-

trapolation des fortes doses (domaine où les effets ont 

pu être observés) vers les faibles doses (domaine cor-

respondant au niveau d’exposition concerné) ; 

•	 à la transposition inter-espèces nécessaire lors de l’uti-

lisation de résultats issus d’expérimentations animales 

pour prédire des effets chez l’homme ;

•	 au scénario d’exposition envisagé, qui est souvent maxi-

maliste, l’hypothèse de base étant que le travailleur est 

exposé à la substance chimique 8 heures/jour, 5 jours/

semaine, 240 jours/an, pendant 45 ans de 20 à 65 ans. 

Exemple de l’amiante [2.17]

Une expertise conduite par le CES-VLEP, visant à réac-

tualiser la VLEP réglementaire de l’amiante de 100 fibres 

par litre (0,1 f/cm3), a conclu dans un rapport publié en 

décembre 2009 que :

•	 toutes les variétés minéralogiques de fibres d’amiante 

connues et commercialisées (amphibole, chryso-

tile, etc.) étant susceptibles d’induire un cancer chez 

l’homme par inhalation, il n’y a pas lieu de les différen-

cier en vue de la recommandation d’une VLEP ; 

•	 étant donné le potentiel cancérogène des fibres fines 

d’amiante (FFA) (L ≥ 5 µm, d < 0,2 µm et L/d ≥ 3), cette 

classe dimensionnelle est à inclure pour la mesure des 

niveaux d’empoussièrement en milieu de travail ;

•	 étant donné que la limite de 5 µm de longueur pour 

différencier une fibre « courte » (L < 5 µm) d’une fibre 

« longue » (L > 5 µm) ne repose pas sur des données 

scientifiques d’innocuité démontrée, la cancérogé-

nicité des fibres courtes d’amiante (FCA) (L < 5 µm,  

d < 3 µm et L/d ≥ 3), même si elle reste difficilement 

appréciable, ne peut pas être exclue ;

•	 en l’état actuel des données disponibles et au regard 

de la cancérogénicité avérée des fibres d’amiante 

chez l’homme, la toxicité de ces fibres s’exerce selon 

un mécanisme d’action sans seuil.

Parmi les différents modèles mathématiques de calculs 

d’excès de risques individuels additionnels de cancers 

existants, le CES-VLEP a choisi de retenir celui de l’Inserm 

1997 (issu de celui de l’US-EPA 1996) [2.18] pour extrapo-

ler aux faibles doses car :

•	 il prend en compte une exposition majoritaire au chry-

sotile, variété d’amiante la plus représentative de l’ex-

position des travailleurs français ;

•	 il a l’avantage de s’appuyer sur des données de mor-

talité françaises ;

•	 l’évaluation des risques retenue permet de prendre en 

compte à la fois les risques de cancer du poumon et 

ceux de mésothéliome, consécutifs à une exposition 

à l’amiante.

Sur la base d’un scénario d’exposition continue de 

40  heures/semaine, 48 semaines/an, de l’âge de 20 à  

65  ans, les calculs d’excès de risque de mortalité par 

mésothéliome ou par cancer du poumon conduisent à 

un excès de risque individuel de :

•	 1 pour 10 000, pour une concentration d’exposition de 

3 fibres par litre (indiquant une probabilité de 1 décès 

additionnel par cancer du poumon ou mésothéliome 

pour 10 000 personnes exposées à ce niveau de 

concentration selon le scénario indiqué),

•	 1 pour 100 000 pour une concentration d’exposition 

de 0,3 fibre par litre,

•	 1 pour 1 000 000 pour une concentration d’exposition 

de 0,03 fibre par litre.

Par ailleurs, l’Agence a informé explicitement les gestion-

naires de risques sur les limites de calculs des excès de 

risques effectués notamment en ce qui concerne :
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•	 l’exposition réelle des travailleurs. La méta-analyse 

effectuée a considéré des valeurs moyennes établies à 

partir de cohortes présentant des conditions d’exposi-

tion variées, susceptibles d’assez larges variations. Ces 

valeurs ne peuvent être considérées comme absolues ;

•	 le scénario d’exposition retenu, qui correspond à des 

expositions ininterrompues aux concentrations indi-

quées (un ajustement de ces estimations au regard 

des situations réelles d’exposition aux fibres d’amiante 

reste possible).

2.5.3	� Concept de VLEP  
« pragmatique » 

Pour certains effets nocifs (en particulier la génotoxicité, 

la cancérogénicité), il peut s’avérer impossible, dans l’état 

actuel des connaissances et des données disponibles, 

non seulement de définir un seuil de toxicité mais égale-

ment de quantifier le risque sanitaire aux faibles doses et 

de procéder à un calcul d’excès de risque.

Dans ce cas, le CES-VLEP considère que tout niveau 

d’exposition, même faible, peut comporter un risque de 

provoquer l’effet sanitaire sans seuil identifié (souvent le 

cancer). Cependant, le manque de données le conduit à 

recommander une VLEP dite « pragmatique » dont l’ob-

jectif n’est pas de fixer une valeur en dessous de laquelle 

il n’y a pas de risque sanitaire mais de mettre à disposi-

tion des préventeurs un outil de gestion des risques afin 

de limiter les expositions à ces substances sur les lieux 

de travail.

La recommandation d’une telle VLEP se fera à partir d’un 

effet critique à seuil et suivra les mêmes étapes que 

celles décrites plus haut dans le paragraphe « Méthodes 

fondées sur un effet à seuil ».

Exemple des composés du béryllium [2.19]

Le profil toxicologique établi pour le béryllium et ses 

composés a permis d’identifier de nombreux effets 

sanitaires dont notamment la sensibilisation, la béryl-

liose chronique et le cancer du poumon. Le CES-VLEP a 

considéré que les composés du béryllium sont des can-

cérogènes avérés agissant selon un mécanisme ne per-

mettant pas l’identification d’un seuil d’effet sanitaire. De 

ce fait, aucune valeur limite prévenant le cancer ne peut 

être proposée et les données scientifiques disponibles 

ne sont pas suffisantes pour quantifier le risque sanitaire 

de cancer du poumon aux faibles doses. 

Une VLEP « pragmatique » a été proposée aux gestion-

naires de risques afin de protéger de la survenue d’une 

bérylliose chronique pour laquelle un seuil de toxicité 

a pu être identifié à partir de données scientifiques 

récentes. L’Agence a clairement énoncé, dans son avis, 

que l’objectif de cette VLEP n’est pas de prévenir les 

risques cancérogènes du béryllium et de ses composés 

mais de mettre à disposition des préventeurs un outil 

de gestion des risques permettant de limiter les niveaux 

d’exposition sur les lieux de travail et prévenant l’appari-

tion de la bérylliose chronique.

Ainsi, à partir d’un ensemble d’études épidémiologiques, 

une LOAEC (lowest observed adverse effect concentration) 

de 0,20 µg.m–3 a pu être identifiée pour une durée de 

travail de 5 jours/semaine, 8 heures par jour et 10 m3 d’air 

inhalé sur les 20 quotidiens. Un facteur de sécurité de 25 

a été appliqué afin de tenir compte de la susceptibilité 

interindividuelle et du fait que cette valeur correspond 

au plus faible niveau de concentration de béryllium pour 

lequel une bérylliose en milieu professionnel a pu être 

observée. 

Par conséquent, après avoir rappelé que, face à des can-

cérogènes avérés, la prévention des risques profession-

nels doit envisager prioritairement une démarche de 

substitution, suivie de l’application du principe ALARA 

(as low as reasonably achievable  ; aussi bas que raison-

nablement possible), le CES-VLEP a recommandé une 

VLEP-8 h de 0,01 µg.m–3 (0,20/25 arrondi à 0,01) pour le 

béryllium et ses composés afin de prévenir aussi bien 

l’apparition de la bérylliose chronique que l’effet sensibi-

lisant de ces substances.

2.	� PRINCIPES DE CONSTRUCTION DES VLEP FRANÇAISES ET 
COMPARAISON AVEC LA MÉTHODOLOGIE EUROPÉENNE
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2.6	� Construction  
d’une VLCT-15 min

2.6.1	 Cas général

Chaque fois que les données scientifiques le permettent, 

le CES-VLEP est amené à recommander la fixation d’une 

VLCT-15 min afin de protéger les travailleurs des effets 

néfastes immédiats ou à court terme en appliquant la 

même démarche que celle suivie pour la VLEP-8 h. L’effet 

critique, l’étude source et la dose repère sont générale-

ment différents de ceux retenus pour recommander la 

VLEP-8 h puisqu’ils nécessitent l’identification, à partir 

du profil toxicologique, des études décrivant les effets 

immédiats ou à court terme de la substance.

2.6.2	� Cas des substances pouvant 
disposer d’une VLEP-8 h mais 
pas d'une VLCT-15 min

Parfois, les données disponibles ne permettent pas ou ne 

justifient pas la fixation d’une VLCT-15 min. Cependant, 

cette dernière, en complément de la VLEP-8 h, peut limi-

ter les niveaux d’exposition durant la journée de travail et 

donc contribuer à la prévention d’apparition d’effets chro-

niques. En effet, elle peut permettre d’éviter que les travail-

leurs soient exposés, sur des durées inférieures à 8 heures, 

à la totalité de la dose retenue comme valeur pour une 

exposition moyennée sur 8 heures (figure 4). L’existence 

d’une VLCT-15 min impose ainsi une maîtrise plus fine des 

niveaux d’exposition durant la journée de travail.

Dans ces cas, le CES-VLEP recommande de ne pas dépas-

ser la valeur de 5 fois la VLEP-8 h pendant 15 min [2.20]. 

Sachant que le nombre de pics maximum d’exposition 

sur 15 minutes est défini par le respect de la VLEP-8 h, 

l’application de cette règle générale de bonne pratique 

implique également que les travailleurs ne soient pas 

exposés plus de 6 fois à cette valeur sur une période de 

8 heures.

Exemple du dichlorométhane [2.21]

Dans ce cas, une VLCT-15 min est préconisée pour pré-

venir des effets immédiats ou à court terme. Pour sa 

construction, l’effet retenu à partir du profil toxicolo-

gique est la mise en évidence de manifestations narco-

Figure 4. 
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tiques à partir de 200 ppm (694 mg.m-3) dans une étude 

chez l’homme [2.22]. Pour tenir compte de la variabilité 

interindividuelle, il a été appliqué un facteur de sécurité 

de 2. 

En revanche, aucun facteur de sécurité pour le passage 

d’un LOAEL à un NOAEL n’a été proposé dans la mesure 

où l’étude ayant conduit à l’établissement de cette valeur 

a été réalisée sur une durée de 1 heure 30 à 3 heures, ce 

qui est supérieur de 6 à 12 fois à la durée d’exposition à 

prendre en compte pour l’élaboration de la valeur court 

terme (15 minutes). 

Le CES-VLEP a donc proposé de retenir pour le dichloro-

méthane une VLCT-15 min de 100 ppm soit 356 mg.m-3. 

Cette valeur est cohérente avec la prévention de risques 

neurocomportementaux de courte durée (manifesta-

tions narcotiques).

Exemple des fibres céramiques réfractaires (FCR)

Dans ce cas, aucune toxicité aiguë ne justifie une recom-

mandation de VLCT-15 min [2.23]. Le CES-VLEP a consi-

déré qu’aucun seuil d’effet sanitaire ne peut être mis en 

évidence au regard de la cancérogénicité avérée des 

fibres céramiques réfractaires chez l’animal et que la toxi-

cité de ces fibres s’exerce selon un mécanisme d’action 

sans seuil. Le cancer du poumon a été retenu comme 

effet critique pour la recommandation de la VLEP-8 h. Un 

calcul d’excès de risque sanitaire a été conduit pour les 

travailleurs exposés aux FCR.

À partir des études disponibles, aucune toxicité aiguë 

spécifique des FCR n’a pu être mise en évidence, le CES-

VLEP n’a donc pas pu recommander pour ces fibres la 

fixation d’une VLCT-15 min. Cependant, conformément 

à sa méthodologie, il a préconisé de ne pas dépasser la 

concentration correspondant à 5 fois la VLEP-8 h pen-

dant 15 min afin de limiter l’importance des pics et des 

niveaux d’exposition aux FCR sur de courtes durées d’ex-

position.

2.7	 Valeur plafond

Le CES-VLEP a considéré que pour une meilleure pro-

tection de la santé du travailleur, certaines substances, 

après étude complète de leur profil toxicologique, 

doivent faire l’objet de recommandations spécifiques 

innovantes dans le contexte actuel de la réglementation 

française. Une valeur plafond, c’est-à-dire une concentra-

tion atmosphérique dans les lieux de travail qui ne doit 

être dépassée à aucun moment de la journée, doit être 

établie pour les substances reconnues comme irritant 

fort, corrosif ou pouvant causer un effet grave potentiel-

lement irréversible, à très court terme [2.1, 2.24].

Exemple du monoxyde de carbone [2.25]

L’examen de la littérature scientifique permet d’identifier 

de nombreux effets à court terme suite à l’exposition des 

travailleurs au monoxyde de carbone tels que des nau-

sées, des maux de tête, de la fatigue. La relation dose-

réponse issue du modèle de Coburn-Forster-Kane, qui a 

été utilisée pour l’établissement de la VLEP-8 h, montre 

que le taux de 2,9 % de carboxyhémoglobine sanguine, 

identifié comme sans effet chez les adultes sains, corres-

pond à une concentration atmosphérique en monoxyde 

de carbone de 200 ppm soit 230 mg.m-3 pour une expo-

sition de 15 minutes.

Cependant, le CES-VLEP a considéré que, chez le travail-

leur, des concentrations résiduelles de carboxyhémoglo-

bine sanguine peuvent persister, empêchant une corré-

lation parfaite entre le niveau de monoxyde de carbone 

atmosphérique et celui de carboxyhémoglobine san-

guine tel que décrit par le modèle cinétique de Coburn-

Foster-Kane car :

•	 la demi-vie biologique d’élimination de la carboxyhé-

moglobine est variable en fonction de facteurs indivi-

duels (tabagisme, intensité de l’activité physique, etc.) ;

•	 la durée d’exposition, même à de faibles concentra-

tions en monoxyde de carbone, conduit à ne pas pou-

voir écarter un risque d’accumulation de la carboxyhé-

moglobine.

2.	� PRINCIPES DE CONSTRUCTION DES VLEP FRANÇAISES ET 
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En conséquence, pour le monoxyde de carbone décrit 

comme pouvant causer un effet grave potentiellement 

irréversible après une intoxication aiguë, le CES-VLEP a 

recommandé non pas la fixation d’une VLCT-15 min mais 

d’une valeur plafond de 200 ppm (soit 230 mg.m-3). Cette 

valeur ne devant ainsi être dépassée à aucun moment 

lors d’une journée de travail.

2.8	 Attribution de la mention 
« peau »

L’évaluation du risque des substances chimiques en 

milieu de travail a historiquement été basée sur l’esti-

mation des concentrations atmosphériques présentes 

au niveau de la zone respiratoire du travailleur. La voie 

pulmonaire a donc été la principale voie d’exposition 

considérée avec un cadre méthodologique précis décrit 

par de nombreux organismes [2.8 à 2.10].

En revanche, il n’existe pas de principe partagé par le 

plus grand nombre pour l’évaluation du risque suite à 

l’exposition par voie cutanée [2.26]. Pourtant, cette voie 

d’exposition prend une place de plus en plus importante 

[2.27, 2.28] du fait de la forte diminution des niveaux 

d’exposition liée à l’instauration des VLEP depuis les 

50 dernières années ou à la substitution de nombreux 

agents volatils par des substances non ou peu volatiles.

Le CES-VLEP a dégagé un consensus sur les éléments à 

retenir a minima pour attribuer la mention « peau », rap-

pelant avant tout que cette mention concerne l’absorp-

tion cutanée de la substance conduisant à un passage 

de celle-ci dans la circulation sanguine, ce qui augmente 

significativement l’exposition et peut entraîner un effet 

systémique.

La mention « peau » est attribuée aux substances pour 

lesquelles une VLEP est à rechercher et pour lesquelles 

il est possible de mettre en évidence une « absorption 

cutanée significative par rapport à la voie pulmonaire » 

[2.29, 2.30]. « Significatif » implique en priorité que :

•	 une classification et une attribution d’étiquetage de 

risque systémique cutané soient mentionnées par le 

système général harmonisé de classification et d’éti-

quetage des produits chimiques,

•	 la quantité de composé absorbée, après exposition 

des mains et des avant-bras (2  000 cm2) pendant 

1 heure, doit contribuer à plus de 10 % de la dose sys-

témique absorbée par inhalation sur une journée de 

travail de 8 heures à la VLEP-8 h, en considérant une 

absorption inhalatoire de 50 % et un volume d’air ins-

piré de 10 m3 [2.29],

•	 des informations disponibles mettent en évidence 

une toxicité systémique suite à l’absorption cutanée, 

par exemple sur la base d’études cliniques ou d’acci-

dents.

Exemple du perchloroéthylène [2.31]

Le profil toxicologique du perchloroéthylène montre 

qu’il est facilement absorbé par inhalation, ingestion 

ou contact cutané et provoque des effets sur le foie, les 

reins, le système nerveux et la vision des couleurs.

Afin de savoir si la mention « peau » est pertinente pour 

cette substance, une revue de la littérature spécifique à 

la voie d’exposition cutanée a été conduite.

En 1975, Tsuruta [2.32] identifie un flux de 0,24 mg.cm-2.h-1 

in vivo chez la souris exposée à du perchloroéthylène 

liquide. Dans ce cas, la dose systémique par absorption 

cutanée, calculée à partir des données du guide ECETOC 

[2.29], serait de 70 %, justifiant largement l’attribution 

d’une mention « peau ». 

Cependant, des données humaines, plus récentes, d’ex-

position cutanée contrôlée à des vapeurs de perchloroé-

thylène, concluant à une contribution non significative 

de la voie cutanée par rapport à la voie inhalatoire, ont 

été retenues dans le projet européen d’évaluation de 

risque [2.33] :

•	 Kezic et al. [2.34] estiment la contribution cutanée à 

0,3  % (exposition à 164 ppm/20 min  ; coefficient de 

perméabilité, Kp = 0,054 cm.h-1),

•	 Riihimaki et Pfaffli [2.35] indiquent une valeur de 1 % 

(exposition à 600 ppm/3,5h),

•	 Poet et al. [2.36], lors d’exposition contrôlée chez 

l’homme (exposition d’une main dans une terre conta-

minée à 30 g/L), concluent à un flux de 10,1 mg.h-1 soit 
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0,021 mg.cm-2.h-1 ce qui permet d’estimer, selon la 

méthodologie de l’ECETOC, que la contribution de la 

voie cutanée est de 6,1 % donc inférieure à 10 %. Ces 

travaux démontrent aussi que le coefficient de per-

méabilité (Kp) chez l’homme est très inférieur à celui 

du rat.

Ainsi, l’absorption cutanée n’a pas été considérée 

comme significative par rapport à la voie pulmonaire 

en cas d’exposition atmosphérique à des vapeurs de 

perchloroéthylène. Cependant, cette voie d’exposition 

pourrait devenir significative en cas d’exposition cutanée 

accidentelle à du perchloroéthylène liquide. De ce fait, la 

mention « peau » n’a pas été retenue.

2.9	 Comparaison avec la 
méthodologie du SCOEL

Dès 1999, le SCOEL a publié un document de référence 

explicitant sa méthodologie de  fixation des valeurs 

limites d’exposition professionnelle [2.37]. Ce docu-

ment, complété par une publication de 2006 présentant 

la démarche adoptée par le SCOEL pour proposer des 

valeurs limites biologiques [2.38] et une de 2008 concer-

nant la démarche du SCOEL pour construire des VLEP 

pour les substances cancérogènes et mutagènes [2.39], 

a été mis à jour en décembre 2009 [2.9].

2.9.1 Éléments convergents

Globalement, la démarche du CES-VLEP et celle du 

SCOEL sont similaires quand il s’agit de construire des 

VLEP pour les substances dont un seuil de nocivité a été 

identifié ou pour attribuer la mention « peau ». 

La première étape consiste classiquement à dresser un 

profil toxicologique retraçant tous les effets sur la santé 

susceptibles d’être produits par la substance, puis à choi-

sir un effet critique et à déterminer une relation dose-

réponse spécifique à cet effet via la littérature disponible, 

enfin à choisir une dose repère (NOAEL, LOAEL, etc.) qui 

servira de point de départ pour construire la VLEP. Cette 

dernière est en général issue de la division de la dose 

repère par un ensemble de facteurs de sécurité jugés 

adéquats. Pour la mention « peau », les deux comités se 

basent sur des données quantitatives et privilégient de 

ce fait la méthode ECETOC quand cela est possible (voir 

§ 2.8 Attribution de la mention « peau »).

La différence de résultats entre les recommandations du 

SCOEL et celles du CES-VLEP est principalement due au 

jugement d’experts. En effet, l’ANSES comme la Com-

mission européenne ont confié la mission de construc-

tion des VLEP à des comités d’experts aux compétences 

multiples avec une bonne vision de la santé au travail. 

Le recours au jugement d’experts est incontournable 

à chaque étape de la construction des VLEP (choix du 

mécanisme d’action de la substance, de l’effet critique, 

de l’étude source, des facteurs de sécurité à appliquer, 

etc.). Finalement, le jugement d’experts agit comme une 

source de décision qui essaie de pallier les incertitudes 

résultant des données de la littérature, surtout lorsque 

ces données sont peu nombreuses, inadaptées ou sus-

ceptibles d’interprétations variées.

Exemple du dichlorométhane

Un projet de recommandation du SCOEL, daté de 

novembre 2007, propose pour le dichlorométhane une 

VLEP-8 h de 100 ppm [2.40].

Le rapport du SCOEL base sa proposition sur l’absence 

d’effet observé chez l’homme exposé à 100 ppm pen-

dant de nombreuses années et sur le fait que, chez le non 

fumeur, la concentration en carboxyhémoglobine formée 

atteint seulement 3 % après inhalation de cette même 

concentration (une concentration de 4 % est considérée 

comme sans effet en cas d’exposition au monoxyde de 

carbone). Aucun facteur de sécurité n’est retenu.

En 2008, le CES-VLEP confirme la pertinence de la valeur 

repère à 100 ppm retenue par le SCOEL [2.21]. En 1996, 

Soden [2.41], dans une étude sur des volontaires, indique 

que la carboxyhémoglobine reste dans les valeurs nor-
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males (≤ 3,5 %) tant que la concentration de dichloro-

méthane est comprise entre 50 et 70 ppm pour 8 heures 

de travail quotidien. Cette étude de référence ayant été 

réalisée chez l’homme, il n’y a pas lieu d’envisager un fac-

teur de sécurité inter-espèces. Cependant, le CES-VLEP a 

estimé nécessaire de retenir un facteur de sécurité de 2 

pour prendre en compte les variations interindividuelles, 

en particulier le polymorphisme enzymatique condui-

sant à des différences de production de métabolites 

toxiques entre les individus. 

La VLEP-8 h proposée par le CES VLEP a donc été de 

50 ppm soit 178 mg.m-3. 

2.9.2 Éléments divergents

Pour les substances identifiées comme cancérogènes 

agissant sans seuil de dose, l’approche du SCOEL et celle 

du CES-VLEP diffèrent quelque peu.

Le SCOEL a mis en place une approche très théorique, 

résumée dans la figure 5, qu’il n’adopte que quand les 

données sont parfaitement adaptées [2.39].

La situation A, attribuée au cancérogène sans seuil, 

implique une évaluation de risques aux faibles doses 

selon un modèle linéaire sans seuil (LNT). La gestion de 

risques pourra être basée sur le principe ALARA. La faisa-

bilité technique et des critères socio-économiques sont 

parfois également pris en compte.

Figure 5. 
Arbre de 
décision adopté 
par le SCOEL 
pour traiter 
les substances 
cancérogènes 
[2.37]

Conduite d'une évaluation de risque
avec calcul d'un excès de risque

Dose repère identifiée
Proposition d'une VLEP sanitaire

A : sans seuil
Application du modèle  LNT*

B : Situation pas claire
modèle LNT par défaut

C : Seuil pratique/apparent
probable

D : Seuil de nocivité 
parfaitement assumé

Substance réagissant
formellement avec

l'ADN et ayant un rôle
d'initiateur

Cas incertain

* LNT : linéaire sans seuil

Génotoxique faible 
avec des mécanismes

secondaires importants

Non génotoxique

Réaction avec l'ADN
causant des mutations

Génotoxicité avérée uniquement 
au niveau des chromosomes

Génotoxique

Substance cancérogène ayant été identifiée comme causant des tumeurs
chez l'homme ou en expérimentation animale
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La situation B concerne des substances cancérogènes 

génotoxiques, pour lesquelles l’existence d’un seuil n’est 

pas assez claire (suspectées à seuil mais non démontré). 

Le modèle LNT peut être utilisé par défaut comme une 

hypothèse conventionnelle, basée sur des incertitudes 

scientifiques.

La situation C concerne les génotoxiques faibles agissant 

sur l’ADN suivant un mécanisme secondaire. Dans ce cas, 

un seuil pratique étayé par des études est fixé quand le 

mécanisme de la toxicité est identifiable. La VLEP peut 

alors être établie sur une base sanitaire à partir d’une 

dose repère NOAEL/LOAEL.

La situation D concerne des cancérogènes non géno-

toxiques et ceux qui ne sont génotoxiques qu’au niveau 

chromosomique. Pour ces composés, un seuil sanitaire 

« parfait » basé sur une dose repère peut être identifié.

Dans la pratique, cette stratégie n’est possible que quand 

les données de la littérature sont suffisantes, avec une 

préférence pour les études épidémiologiques chez les 

travailleurs, mécanisme d’action de la substance bien 

identifié, relation dose-réponse clairement déterminée, 

etc. Pour maintes substances, l’analyse bibliographique 

identifie bien la substance comme appartenant à la 

catégorie A ou B mais faute de données pertinentes, le 

SCOEL estime ne pas pouvoir aller plus loin. De ce fait, 

peu d’évaluations de risques sont conduites pour ces 

substances et les données disponibles sur les autres 

effets sanitaires en vue de fournir des éléments per-

mettant de limiter les niveaux d’exposition ne sont pas 

exploitées. Ainsi, le SCOEL ne propose aucun outil (tels 

que les concepts de VLEP pragmatique ou de valeur pla-

fond du CES-VLEP) permettant une réduction du risque 

sur les lieux de travail pour une substance pourtant bien 

identifiée comme cancérogène.

Exemple de l’acrylamide 

L’acrylamide peut notamment provoquer une neurotoxi-

cité, une atteinte de la fertilité chez le mâle, une muta-

génicité des cellules germinales et somatiques. Le carac-

tère cancérogène de cette substance a été établi à partir 

d’études chez les rongeurs ayant montré une augmen-

tation de l’incidence des tumeurs dans de nombreux 

organes (testicules, glandes mammaires, thyroïde, etc.).

Le SCOEL a considéré l’acrylamide comme un mutagène 

direct qui provoque des effets clastogènes [2.42]. Mais 

les incertitudes entourant le cancer et la génotoxicité (en 

particulier le caractère héréditaire des mutations) l’ont 

conduit à ne proposer aucune valeur limite sanitaire et à 

classer cette substance en situation B de la figure 5, c’est-

à-dire génotoxique et cancérogène pour lequel un seuil 

ne peut être établi. 

Par ailleurs, il a jugé impossible faute de données perti-

nentes de conduire une évaluation de risques sanitaires 

chez l’homme.

Pour la même substance, le CES-VLEP a décidé qu’en 

l’absence d’un mécanisme d’action clairement élucidé, 

il fallait considérer par défaut l’acrylamide comme un 

cancérogène sans seuil [2.43]. Pour estimer le risque 

additionnel de cancer vie entière chez l’homme dans 

des conditions professionnelles, le CES-VLEP a pris en 

compte les données issues des études de Johnson [2.44] 

et de Friedman [2.45] mettant en évidence de nombreux 

cancers chez le rat et a effectué une sélection de ceux 

qui pouvaient être extrapolables aux travailleurs.

En retenant pour le travailleur le scénario d’exposition 

suivant : 8 h/jour, 5 jours/semaine, 48 semaines/an pen-

dant 40 ans pour une durée de vie de 75 ans, et en appli-

quant un facteur d’ajustement allométrique(2) pour le 

passage des données animales par voie orale à la déter-

mination d’un équivalent de dose pour le travailleur, l’ex-

cès de risque individuel de cancer vie entière sous des 

conditions d’exposition professionnelle a été estimé à :

•	 1 pour 10 000 pour 40 ans d’exposition à 1,6 µg.m-3,

•	 1 pour 100 000 pour 40 ans d’exposition à 0,16 µg.m-3,

•	 1 pour 1 000 000 pour 40 ans d’exposition à 0,016 µg.m-3.

2. Il s’agit d’ajuster les doses d’exposition retrouvées chez l’animal pour déterminer une « concentration équivalente humaine ». L’ajustement allométrique 
repose sur le rapport des surfaces corporelles entre l’espèce testée et l’homme, la surface corporelle d’une espèce étant considérée comme proportionnelle 
à son poids moyen porté à la puissance deux tiers. 
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2.10	 Conclusion

Quelle que soit la manière dont sont élaborées les VLEP, 

il est du devoir des instances qui les construisent d’être 

claires et transparentes quant aux choix effectués et aux 

options retenues. Adopter une méthodologie bien défi-

nie permet d’être logique, cohérent, uniforme et intègre 

scientifiquement quelles que soient les substances exa-

minées.

De même, la transparence doit également être de 

rigueur dans les éventuelles interactions pouvant se 

produire entre les phases d’évaluation et de gestion du 

risque. L’ANSES, en publiant son document de référence 

pour construire des VLEP, a voulu indiquer les règles 

retenues pour l’élaboration de ces valeurs, les arbitrages 

opérés et les positionnements assumés par son comité 

d’experts spécialisés. 

Elle s’inscrit ainsi dans un courant international qui s’as-

treint à argumenter et à expliquer le plus clairement 

possible les éléments scientifiques et les points-clés de 

la démarche suivie pour la construction de ces valeurs 

de référence et affirme la nécessité de promouvoir une 

culture de transparence et de justification des choix 

scientifiques effectués.

En agissant ainsi, l’ANSES remplit les missions qui lui sont 

assignées et permet à la santé au travail de faire partie 

intégrante du dispositif public d’évaluation scientifique 

des risques sanitaires, tout au moins pour le volet d’ana-

lyse des risques induits par les substances chimiques.

Points à retenir
Depuis 2007, l’ANSES a pour mission de construire des valeurs limites 

d’exposition professionnelle qui protègent la santé des travailleurs.

Un document de référence sur ce thème, retraçant la manière 

d’organiser les connaissances et argumentant les choix retenus, a été 

élaboré dans le cadre d’une expertise scientifique indépendante et 

multidisciplinaire.

Des critères ont été établis pour réunir les informations nécessaires 

afin d’évaluer les effets sanitaires de la substance, retenir un effet 

critique, une étude clé, construire des VLEP (VLEP-8 h, VLCT-15 min 

parfois valeur plafond) et attribuer si nécessaire la mention « peau ».

En se dotant d’une méthodologie de construction de valeurs de 

référence, l’ANSES répond à des standards internationaux en matière 

d’expertise et d’éclairage de choix de gestion de risques. 

Au niveau européen, le SCOEL (Scientific committee on occupational 

exposure limit), organe d’expertise en matière de VLEP pour la 

commission européenne, a adopté la même démarche il y a déjà 

quelques années.

Ce chapitre est un article extrait de Documents pour le Médecin du Travail, n°124, 4e trimestre 2010, TC 133.
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À la différence du système général harmonisé de classifica-

tion et d’étiquetage des produits chimiques (SGH), adopté 

au niveau international, les valeurs limites d'exposition pro-

fessionnelle sont définies à l'échelon national.

Selon les pays, les valeurs limites peuvent soit revêtir un 

caractère contraignant, soit constituer de simples recom-

mandations. Les valeurs limites d’exposition professionnelle 

peuvent être définies en fonction de critères sanitaires, de 

critères techniques, ou encore par niveaux de risques.

Selon la période de référence considérée, on distingue dif-

férents types de valeurs limites :

•	 Valeur limite - 8 h

	 La valeur limite d’exposition professionnelle-8 h 

indique la limite de la moyenne pondérée dans le 

temps de la concentration d’un agent chimique, dans 

la zone respiratoire d’un travailleur au cours d’une 

journée de travail de huit heures (journée de travail 

typique). Elle vise à protéger des effets néfastes liés 

à l’exposition à moyen et long termes les travailleurs 

exposés régulièrement et pendant toute la durée de 

leur vie professionnelle à l’agent chimique considéré.

•	 Valeur limite court terme (VLCT)

	 La valeur limite court terme est mesurée, sauf indi-

cation contraire, sur une période de référence de 15 

minutes. Elle vise à protéger les travailleurs des effets 

néfastes sur la santé dus à des pics d'exposition (effets 

toxiques immédiats ou à court terme tels qu'une irrita-

tion).

•	 Valeur plafond

	 Il s'agit de la concentration dans l'air des lieux de tra-

vail qui ne doit être dépassée à aucun moment de la 

journée. Cette valeur s'applique principalement aux 

produits reconnus comme «  corrosifs  » ou «  irritants 

fort » pouvant causer un effet grave, potentiellement 

irréversible, à très court terme. Des stratégies de prélè-

vement et d'analyse spécifiques sont mises en place 

pour contrôler le respect de cette valeur.

Les démarches adoptées par divers pays pour définir des 

valeurs limites d’exposition professionnelle sont décrites 

dans les pages qui suivent. 
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	 3.1	 Union européenne

La directive relative aux agents chimiques impose 

que la Commission européenne étudie la relation 

entre les effets sur la santé des produits dangereux 

et le niveau d'exposition professionnelle, par une 

évaluation scientifique indépendante s’appuyant sur 

les données scientifiques les plus récentes [3.1].

Le SCOEL (Scientific Committee on Occupational 

Exposure Limits – Comité scientifique en matière de 

valeurs limites d'exposition professionnelle) four-

nit à la Commission européenne l'expertise néces-

saire pour l’établissement des valeurs limites d'ex-

position professionnelle (VLEP) applicables au sein 

de l'UE  [3.2]. Le SCOEL s'appuie également sur des 

consultations des parties prenantes, afin de recueil-

lir un maximum de données relatives aux effets des 

substances chimiques sur la santé et de favoriser l'ac-

ceptation des valeurs limites recommandées.

La directive relative aux agents chimiques distingue 

deux types de valeurs limites : 

• Les VLEP contraignantes (Binding Occupational 

Exposure Limit Values, BOELV).

Il s'agit de valeurs limites contraignantes en cas d'expo-

sition professionnelle à des substances non cancéro-

gènes (valeurs fondées sur des critères sanitaires) ou à 

des substances cancérogènes (valeurs fondées sur des 

critères techniques). Des BOELV ont été définies pour 

des substances non cancérogènes, ainsi que pour des 

substances cancérogènes (le benzène, le chlorure de 

vinyle monomère et les poussières inhalables de bois 

dur, par exemple). Des BOELV applicables à d'autres 

substances sont en cours de discussion.

Sauf pour le plomb, qui est mentionné dans la direc-

tive relative aux agents chimiques, les BOELV sont 

publiées dans la directive 2004/37/CE relative aux 

agents cancérigènes ou mutagènes [3.3]. Pour cha-

cune des substances concernées, les États membres 

sont tenus d'établir une VLEP correspondante qui ne 

doit pas dépasser la BOELV de l'UE. Outre les facteurs 

utilisés pour déterminer les valeurs limites indicatives 

(IOELV), certains facteurs socio-économiques peuvent 

également être pris en compte, à condition que la 

protection de la santé des travailleurs soit garantie.

•	 Les VLEP indicatives (Indicative Occupational 

Exposure Limit Values, IOELV).

Les IOELV sont des valeurs recommandées ; elles sont 

fondées sur des critères sanitaires. Il s'agit de valeurs 

limites d'exposition correspondant à des concentra-

tions de substance en deçà desquelles, en règle géné-

rale, aucun effet néfaste sur la santé n'est à prévoir 

après une exposition professionnelle à court terme ou 

quotidienne pendant toute la durée de la vie profes-

sionnelle.

Certaines substances font l'objet de mentions particu-

lières dans les listes de valeurs limites. Ces mentions 

signalent certaines propriétés des substances qui 

peuvent se traduire par une exposition professionnelle 

supplémentaire par rapport à l'exposition par inhala-

tion. Le respect de la VLEP ne suffit pas, dans ce cas, à 

protéger les travailleurs des effets néfastes sur la santé. 

Les IOELV sont déterminées à partir des données scien-

tifiques les plus récentes et des techniques de dosage 

disponibles. Si une IOELV a été établie au niveau com-

munautaire, les États membres ont l'obligation d'établir 

une valeur limite nationale, en tenant compte de la 

valeur limite communautaire.
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	 3.2	 Allemagne

En Allemagne, le décret sur les substances dangereuses 

(Gefahrstoffverordnung) définit la valeur limite sanitaire 

à caractère contraignant (Arbeitsplatzgrenzwert, AGW) 

comme la limite de la moyenne pondérée dans le temps 

des concentrations sur une période de huit heures. Les 

pics d'exposition doivent être évalués sur la base des 

valeurs limites court terme.

Certaines valeurs limites sont, en outre, assorties de 

mentions particulières. Ces mentions signalent des pro-

priétés des substances qui peuvent induire une expo-

sition professionnelle supplémentaire par rapport à 

l'exposition par inhalation. Le respect de la valeur limite 

d'exposition professionnelle ne suffit pas, dans ce cas, à 

protéger les travailleurs des effets néfastes sur la santé. 

Dans la TRGS  900 (liste des valeurs limites applicables 

en Allemagne, en allemand), les mentions « Sa », « Sh », 

« Sah » et « H » signalent respectivement les sensibilisants 

respiratoires, les sensibilisants cutanés, les sensibilisants 

respiratoires et cutanés, et les substances absorbées par 

voie percutanée. Pour toutes les substances dont la valeur 

limite est assortie de ce type de mention, des mesures de 

protection particulières sont requises, en plus du respect 

de l'AGW. Les effets toxiques sur le développement ne 

sont pas évalués lors de l'établissement des valeurs limites 

d'exposition professionnelle. La mention « Y  » (absence 

d'effets toxiques sur le développement du fœtus ou de 

l’embryon en cas de respect des valeurs limites atmos-

phériques et des valeurs limites biologiques) ou « Z » (ce 

risque ne peut pas être exclu en cas de non respect des 

valeurs limites atmosphériques et des valeurs limites bio-

logiques) signale les substances ayant des effets toxiques 

sur le développement du fœtus ou de l’embryon, dans la 

liste des valeurs AGW (TRGS 900). 

Les valeurs limites biologiques (biologische Grenzwerte, 

BGW) sont publiées dans la TRGS 903.

La Commission substances dangereuses (Ausschuss für 

Gefahrstoffe, AGS) élabore et évalue les AGW. Les AGW 

retenues sont publiées dans la TRGS 900 [3.4]. Les prin-

cipales sources utilisées pour les AGW sont les suivantes :

•	 valeurs MAK de la Fondation allemande pour la 

recherche (Deutsche Forschungsgemeinschaft, DFG),

•	 valeurs limites de l’Union européenne,

•	 valeurs limites d’autres pays.

Dans le cas des substances cancérogènes, on utilise la 

relation exposition-risque (Exposition-Risiko-Beziehung, 

ERB) pour établir la probabilité statistique de cancer 

après exposition par inhalation à une concentration 

donnée de la substance concernée. Cette démarche est 

décrite dans la TRGS 910 (Technical Rule for Hazardous 

Substances, Risk-related concept of measures for activities 

involving carcinogenic hazardous substances).

L'ERB équivaut à une relation dose-réponse ou concen-

tration-réponse. À partir de cette relation, il est possible 

de calculer les concentrations des substances cancé-

rogènes dans l'air des lieux de travail correspondant 

au risque acceptable et au risque tolérable. La relation 

exposition-risque est établie sur la base d’une exposition 

tout au long de la vie professionnelle (huit heures par 

jour pendant 40 ans). L'exposition au poste de travail ne 

doit pas dépasser le risque tolérable.

L'AGS étudie et définit les relations exposition-risque en 

s'appuyant sur des données de médecine du travail, ainsi 

que sur des données épidémiologiques et toxicologiques.

La valeur MAK (Maximale Arbeitsplatz-Konzentration) est 

une valeur limite d'exposition professionnelle basée sur 
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les effets sur la santé. Il s'agit de la valeur pour laquelle 

il n'a pas été observé d'effet néfaste sur la santé ni de 

gêne excessive (olfactive, par exemple), même en cas 

d'exposition répétée sur de longues périodes, habituel-

lement huit heures par jour et 40 heures par semaine 

en moyenne. Les pics d'exposition au cours d'un poste 

de travail sont évalués d'après les valeurs limites court 

terme.

Certaines valeurs MAK sont assorties de mentions parti-

culières. Ces mentions signalent des propriétés des subs-

tances qui peuvent se traduire par une exposition pro-

fessionnelle supplémentaire par rapport à l'exposition 

par inhalation. Le respect de la valeur limite d'exposition 

professionnelle ne suffit pas, dans ce cas, à protéger les 

travailleurs des effets néfastes sur la santé.

Les valeurs MAK sont fondées sur des critères scienti-

fiques de protection de la santé, et non sur des critères 

de faisabilité technico-économique. Parmi les données 

utilisées pour l'établissement des valeurs MAK, la priorité 

est accordée aux connaissances relatives aux effets chez 

l'homme et notamment au NOAEL (No Observed Adverse 

Effect Level – niveau sans effet néfaste observé). En cas 

d’absence ou d’insuffisance des données chez l'homme, 

les valeurs sont établies sur la base de l'expérimentation 

animale. Les mentions « Sa », « Sh », « Sah », « SP » et« H » 

signalent respectivement les sensibilisants respiratoires, 

les sensibilisants cutanés, les sensibilisants respiratoires 

et cutanés, les substances photosensibilisantes, et les 

substances absorbées par voie percutanée.

Les valeurs MAK sont élaborées par la Commission 

permanente pour l'étude des substances toxiques en 

milieu de travail (Senatskommission zur Prüfung gesund-

heitsschädlicher Arbeitsstoffe) de la Fondation allemande 

pour la recherche (Deutsche Forschungsgemeinschaft, 

DFG) sur la base des caractéristiques toxicologiques des 

substances et des données de médecine du travail. Le 

pouvoir cancérogène des substances, leurs effets nocifs 

durant la grossesse, leurs effets mutagènes sur les cellules 

germinales et leur contribution à la toxicité systémique 

après absorption par voie percutanée sont également 

évalués. Les valeurs MAK et leurs modes d’élaboration 

sont publiés en libre accès. Plus de 800 substances ont 

été évaluées depuis le début des années 1970 [3.5].

Les valeurs biologiques correspondant aux valeurs MAK 

sont appelées « valeurs BAT » (Biologische Arbeitsplatzto-

leranzwerte).
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	 3.3	 Autriche

Les valeurs limites autrichiennes sont réglementées par 

un décret relatif aux valeurs limites d'exposition profes-

sionnelle (Grenzwerteverordnung) [3.6].

Les valeurs MAK (Maximale Arbeitsplatzkonzentrationen) 

sont déterminées sur des critères sanitaires. Il existe 

des valeurs à long terme (période de référence de huit 

heures) et des valeurs court terme (sur 15 minutes), qui 

ne doivent pas être atteintes plus de trois fois au cours 

d'un poste de travail. Lorsqu'il y a lieu, des mentions 

signalent les risques de sensibilisation ou d'autres effets.

Les valeurs TRK (Technische Richtkonzentrationen, valeurs 

techniques de référence) s'appliquent aux substances 

cancérogènes. Ces valeurs limites sont fondées sur la 

faisabilité technique. Elles sont fixées par le comité autri-

chien chargé de l'établissement des valeurs MAK. Com-

posé de représentants des différentes parties prenantes, 

ce comité décide des niveaux d'exposition profession-

nelle à ne pas dépasser, en s’appuyant dans une large 

mesure sur des critères scientifiques établis par les comi-

tés d’experts d'autres pays.

	 3.4	 Finlande

En Finlande, les valeurs limites d’exposition profession-

nelle (Haitallisiksi tunnetut pitoisuudet, HTP-värden) sont 

publiées par le ministère des Affaires sociales et de la 

Santé. Les recommandations sont établies par le comité 

consultatif finlandais pour l'hygiène et la sécurité du tra-

vail dans l'emploi des produits chimiques.

Les valeurs limites sont définies pour l'exposition à long 

terme (huit heures) et à court terme (15 minutes). Pour 

certaines substances, il existe également des valeurs pla-

fond. Dans la liste des valeurs limites [3.7], la mention iho 

(« peau » en finnois) signale les substances absorbées par 

voie cutanée. 

En Finlande, un comité valeurs limites (HTP-jaos) est 

chargé par le ministère de constituer les dossiers d'étude 

et de proposer des valeurs limites. Il est composé de 

représentants des différents acteurs concernés (minis-

tère, industrie chimique, organisations patronales et syn-

dicales).
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	 3.5	 France

En France, les VLEP sont fixées par le ministère chargé du 

travail.

Il existe actuellement deux catégories de VLEP réglemen-

taires prévues à l’article R. 4412-149 du Code du travail :

•	 des VLEP contraignantes. Ces valeurs limites s'ap-

pliquent aux produits chimiques les plus dangereux 

pour lesquels l'exposition peut être mesurée par des 

méthodes validées,

•	 des VLEP indicatives, fixées par l’arrêté du 30 juin 2004 

modifié pris en application de l’article R. 4412-150 du 

Code du travail. Certaines valeurs limites indicatives 

s'appliquent à des produits chimiques dangereux 

pour lesquels l'exposition ne peut être mesurée que 

par des méthodes partiellement validées.

Les périodes de référence sont les suivantes :

•	 les valeurs limites d'exposition à court terme (VLEP-CT) 

sont mesurées sur une période de 15 minutes. 

Pour certains produits chimiques (isocyanates, par 

exemple), la durée de prélèvement peut être ramenée 

à cinq minutes seulement,

•	 les valeurs limites d'exposition – huit heures (VLEP-8 h) 

sont mesurées sur une période de huit heures. 

La VLEP est assortie de la mention « peau » lorsqu'il existe 

un risque d'absorption par voie cutanée. 

Après approbation, les VLEP sont publiées au Journal Offi-

ciel, ainsi que dans les documents et sur le site Internet 

de l'Institut national de recherche et de sécurité (INRS).

L'évaluation des risques est indépendante de la gestion 

des risques dans le dispositif français d'établissement 

des VLEP réglementaires, qui comporte trois phases :

•	 L'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimen-

tation, de l'environnement et du travail (ANSES) pro-

pose des VLEP au ministère chargé du travail. Ces VLEP 

sont le fruit des travaux du Comité d'experts spécialisé 

(CES-VLEP) de l'ANSES.

•	 Le ministère retient ou non les VLEP recommandées 

par l'ANSES et élabore un projet de décret ou d’arrêté 

pour les valeurs limites retenues.

•	 Ce projet est ensuite présenté pour avis consultatif 

au Conseil d'orientation sur les conditions de travail 

(COCT). Cette phase permet aux partenaires sociaux 

(employeurs et salariés) de négocier des délais d'appli-

cation des VLEP réglementaires, en fonction des pro-

blèmes de faisabilité technico-économique.

Le CES-VLEP de l'ANSES est composé d'experts scienti-

fiques indépendants nommés pour une durée de trois 

ans après un appel public à candidature. Les experts du 

CES-VLEP sont spécialisés en toxicologie, biologie, méde-

cine, chimie, hygiène industrielle, etc. Ils proposent, sur 

la base des études scientifiques publiées, des VLEP et 

des indices biologiques d'exposition visant à prévenir 

l'apparition d'effets sur la santé des travailleurs. Ils sont 

également chargés de proposer des méthodes de pré-

lèvement et d'analyse, pour le mesurage de l'exposition, 

en tenant compte des niveaux d'exposition recomman-

dés, et de décider de l'attribution de la mention « peau » 

lorsqu'il y a lieu.

Pour remplir ses missions, le CES-VLEP emploie une 

méthodologie mise au point par les experts et publiée 

sur le site Internet de l'ANSES. Les niveaux d'exposition 

des travailleurs à des produits chimiques soumis à des 

VLEP contraignantes doivent être contrôlés au moins 

une fois par an. Cette obligation doit être strictement 

respectée pour les produits cancérogènes, mutagènes 

et reprotoxiques (CMR) faisant l'objet de valeurs limites 

contraignantes. Pour les autres catégories de produits 

chimiques, il n'est pas obligatoire de mesurer les niveaux 
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d'exposition si les risques sont peu élevés. L’exposition 

doit être mesurée par un laboratoire indépendant accré-

dité. Depuis décembre 2009, le laboratoire chargé de 

réaliser les mesures d'exposition est tenu d'établir une 

stratégie d’échantillonnage comportant neuf mesures 

réalisées lors de trois campagnes de mesures sur une 

durée maximale d'une année pour chaque groupe d'ex-

position homogène (GEH(3)). Le respect des VLEP est éta-

bli par un test statistique qui permet de calculer la proba-

bilité de dépassement de la VLEP sous hypothèse d'une 

distribution log-normale des expositions.

L'ensemble des résultats recueillis par les laboratoires 

accrédités sont enregistrés dans la base de données 

SCOLA, administrée par l'INRS. Ces données structurées 

permettent d'effectuer des recherches d'informations 

en vue de définir des actions de prévention à l'échelle 

nationale.

	 3.6	 Italie

En Italie, les VLEP (Valori limite di esposizione professio-

nale) sont fixées par décret, approuvées conjointement 

par le Ministro del Lavoro e delle Politiche Sociali (minis-

tère du Travail et des Affaires sociales) et le Ministro della 

Salute (ministère de la Santé).

Les VLEP sont élaborées avec le soutien du Comité 

consultatif pour l'élaboration et la mise à jour des valeurs 

limites d'exposition professionnelle et des valeurs 

limites biologiques applicables aux agents chimiques, 

en accord avec la Conférence permanente pour les 

relations entre l'État, les régions et les provinces auto-

nomes de Trente et de Bolzano. Institué par décret en 

2008 (Decreto Ministeriale 3 Dicembre 2008), le Comité 

consultatif a notamment pour mission de conseiller le 

ministère du Travail et le ministère de la Santé dans l'ap-

plication, à l'échelle nationale, des valeurs limites d'ex-

position proposées dans les directives européennes. Il 

est composé de neuf experts nationaux spécialisés en 

toxicologie et dans le domaine de la santé.

Dans la procédure d'approbation des VLEP, les minis-

tères consultent le ministère du Développement éco-

nomique, ainsi que les partenaires sociaux. Lors du pro-

cessus général de prise de décision et de préparation 

du décret, les ministères peuvent tenir compte ou non 

des points de vue des différents acteurs concernés.

3. Un GEH est un groupe d’un ou plusieurs travailleurs ayant le même profil général d'exposition compte tenu du degré de similitude de leurs activités : 
nature et fréquence des tâches, matériaux et processus mis en œuvre, modes opératoires.
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Il existe deux catégories de VLEP réglementaires fixées 

par décret :

•	 les VLEP contraignantes,

•	 les VLEP recommandées.

Les périodes de référence sont les suivantes :

•	 les valeurs limites court terme (valore limite di esposi-

zione a breve termine) sont mesurées sur une période 

de 15 minutes, 

•	 les valeurs limites d'exposition sur la durée d'un poste 

(valore limite di esposizione - 8 ore) sont mesurées et cal-

culées sur une période de huit heures.

La VLEP est assortie de la mention pelle (« peau » en ita-

lien) lorsqu'il existe un risque d'absorption percutanée. 

Les mesures de l'exposition destinées à s'assurer du res-

pect des valeurs limites doivent être réalisées sur des 

périodes d'exposition représentatives et faire l'objet 

d'une pondération appropriée dans le temps et dans 

l'espace. La norme EN 689 sert de norme générale de 

référence pour la stratégie d'échantillonnage et pour 

le respect des VLEP. Les appareils d'échantillonnage 

doivent répondre aux exigences de la norme EN 482/94 

et des normes spécifiques sur les appareils d'échantil-

lonnage dans l'air des lieux de travail. 

En 2012, l'Italie a transposé la directive 2009/161/UE 

établissant une troisième liste de valeurs limites d’expo-

sition professionnelle ; cette liste a été publiée au Jour-

nal officiel de la République italienne (Decreto Ministe-

riale 6 Agosto 2012).

	 3.7	 Pologne

En Pologne, les valeurs limites sont publiées par le CIOP-

PIB (Central Institute for Labour Protection – National 

Research Institute) chaque trimestre dans « Principles and 

Methods of Assessing the Working Environment » [3.8].

Selon les périodes de référence, elles sont désignées 

sous le nom de : 

•	 NDS (najwyższe dopuszczalne stężenie), concentration 

moyenne pondérée dans le temps sur une journée de 

travail de huit heures.

•	 NDSCh (najwyższe dopuszczalne stężenie chwilowe), 

concentration moyenne sur une durée de 15 minutes 

pouvant être atteinte deux fois par jour seulement.

•	 NDSP (najwyższe dopuszczalne stężenie pułapowe), 

valeur plafond maximale admissible.

•	 NDN (najwyższe dopuszczalne natężenie), intensité 

maximale admissible.

Le ministère polonais du Travail et des Affaires sociales 

introduit de nouvelles valeurs limites sur recommanda-

tion de la Commission interdépartementale. Cette com-

mission représente les autorités compétentes dans le 

domaine de la santé et du travail, l'industrie, les syndicats 

et le monde de la recherche. Les groupes d'experts de la 

Commission interdépartementale préparent les dossiers 

scientifiques sur les valeurs limites. Ces dossiers sont sou-

mis à la Commission interdépartementale tripartite. Les 

dossiers acceptés par la Commission sont recommandés 

au ministre pour approbation et publication. 

3.	 VALEURS LIMITES D'EXPOSITION PROFESSIONNELLE  
SELON LES RÉGIONS ET LES PAYS
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	 3.8	 Royaume-Uni

Au Royaume-Uni, la réglementation relative à la préven-

tion des risques liés aux substances dangereuses pour 

la santé (Control of substances hazardous to health regu-

lations - COSHH) définit des valeurs limites d'exposition 

professionnelle basées sur les effets sur la santé (Occupa-

tional Exposure Standard, OES), et des valeurs limites d'ex-

position basées sur des critères techniques (Maximum 

Exposure Limit, MEL) pour les cancérogènes, mutagènes 

et sensibilisants respiratoires. 

Les périodes de référence sont les suivantes : concentra-

tions moyennes dans l'air mesurées sur huit heures et sur 

15 minutes. 

Au Royaume-Uni, les valeurs limites sont établies dans 

le cadre d'un processus tripartite  : Le Health and Safety 

Executive (HSE) rassemble les données sur un produit 

chimique. Le Groupe de travail pour l'évaluation des pro-

duits toxiques (Working Group on Assessment of Toxic Che-

micals, WATCH) propose des valeurs OES ou MEL selon 

les substances. Le Comité consultatif sur les substances 

toxiques (Advisory Committee on Toxic Substances, ACTS) 

intervient également à ce stade. WATCH est un comité 

exclusivement scientifique. Il s'ensuit une consultation 

publique et les données sont téléchargeables sur le site 

Internet du HSE (www.hse.gov.uk\condocs\). Enfin, c’est 

la Health and Safety Commission (HSC) qui approuve la 

valeur limite [3.9].

	 3.9	 Suède

En Suède, l'établissement des valeurs limites se fait en 

plusieurs étapes. L'autorité compétente en matière de 

sécurité et de santé au travail, la SWEA (Swedish Work 

Environment Authority), adresse une liste de proposi-

tions au Groupe d’experts Valeurs limites (Kriterigrup-

pen for hygieniska gränsvärde de l’Office suédois de 

l'environnement du travail (Arbetsmiljöverket)), qui 

rédige un rapport scientifique. Ce rapport est publié 

et le Conseil national de la santé et de la sécurité au 

travail propose aux partenaires sociaux une valeur 

limite fondée sur le contenu du rapport final.

Des valeurs limites sanitaires à caractère contraignant 

sont établies : 

•	 soit pour une période de référence de huit heures 

(valeur limite, nivågränsvärde),

•	 soit comme valeurs instantanées (valeur plafond, 

takgränsvärde).

Par ailleurs, des valeurs limites sanitaires indicatives 

sont établies pour les expositions de courte durée 

(kortidsvärde), avec une période de référence de 

15 minutes.

En ce qui concerne les cancérogènes, pour lesquels 

il n'existe pas de seuil d'effet sur la santé, les valeurs 

limites sont établies en fonction de critères socio-

économiques.
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Dans les listes de valeurs limites, les mentions «  K  » 

(Cancerframkallande, Grupp C), «  S  » (Sensibiliserande, 

Grupp D) et «  R  » (Reproduktionsstörande, Grupp E) 

signalent respectivement les substances cancéro-

gènes, sensibilisantes et reprotoxiques. La mention 

«  H  » est utilisée pour les substances pouvant être 

absorbées par voie percutanée. 

Les valeurs limites sont publiées dans un document 

intitulé Hygienic limit values and measures for air pollu-

tants (Valeurs limites d'exposition et dosage des pol-

luants atmosphériques) et sont disponibles sur le site 

Internet de la SWEA.

	 3.10	 Suisse

En Suisse, la valeur moyenne d’exposition (VME) est une 

valeur limite basée sur les effets sur la santé en cas d'ex-

position professionnelle, habituellement huit heures par 

jour et en moyenne 42 heures par semaine.

Les pics d'exposition au cours d'un poste de travail sont 

évalués d'après les valeurs limites court terme (valeur 

limite d’exposition calculée sur une courte durée, VLE). 

Certaines VME sont assorties de mentions particulières, 

dans les listes de valeurs limites. Ces mentions signalent 

les propriétés des substances qui peuvent induire une 

exposition professionnelle supplémentaire par rapport à 

l'exposition par inhalation. Le respect de la valeur limite 

d'exposition professionnelle ne suffit pas, dans ce cas, à 

protéger les travailleurs des effets néfastes sur la santé. 

Des mesures de protection supplémentaires sont néces-

saires. Les mentions « S » et « H » signalent respective-

ment les sensibilisants respiratoires/cutanés et les subs-

tances absorbées par voie percutanée.

La Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents 

(Suva) publie des directives sur les valeurs limites d'expo-

sition aux produits dangereux et aux agents physiques. 

L'ordonnance suisse sur la prévention des accidents du 

travail et des maladies professionnelles constitue le texte 

juridique de référence. 

Les spécialistes de la Suva évaluent les valeurs limites sur 

la base des derniers résultats de la recherche. Ils tiennent 

compte, notamment, des problèmes de dosage et de 

3.	 VALEURS LIMITES D'EXPOSITION PROFESSIONNELLE  
SELON LES RÉGIONS ET LES PAYS
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faisabilité technique, les aspects relatifs à la santé étant 

décisifs pour la détermination des valeurs limites. En ce 

qui concerne les cancérogènes, des valeurs techniques 

ou sanitaires sont fixées ; ces valeurs sont publiées dans 

la liste officielle des VLE-VME (publication de la Suva inti-

tulée Valeurs limites d’exposition aux postes de travail).

Les VLE proposées par la Suva sont soumises pour avis 

au comité Valeurs limites de Suissepro (Association 

suisse pour la santé, l'hygiène et la sécurité au travail). Ce 

comité est composé d'universitaires, de représentants 

du secrétariat d'État aux Affaires économiques, de méde-

cins du travail et de fonctionnels de sécurité ainsi que de 

représentants de la Suva. Il décide des valeurs limites à 

caractère obligatoire à inscrire dans la liste des valeurs 

limites suisses, qui est publiée chaque année.

	 3.11	 États-Unis

Aux États-Unis, les limites d'exposition admissibles (Per-

missible Exposure Limits, PEL) sont des valeurs réglemen-

taires limitant les quantités ou les concentrations d'une 

substance dangereuse dans l'air aux fins de protéger 

les travailleurs des effets néfastes de la substance sur 

la santé. Elles peuvent être accompagnées d'une men-

tion signalant les risques par voie cutanée. Les PEL sont 

basées sur une exposition moyenne pondérée (TWA=-

time weighted average) sur huit heures. 

Des listes spécifiques sont établies pour l'industrie, 

la construction navale ou le bâtiment. Les PEL sont 

publiées par l'Occupational Safety and Health Administra-

tion (OSHA).

Le NIOSH (National Institute for Occupational Safety and 

Health – Institut américain de sécurité et de santé au tra-

vail) établit également des valeurs limites d'exposition, 

les Recommended Exposure Levels, ou niveaux d'exposi-

tion recommandés (REL). Publiés par l'OSHA, les REL ne 

revêtent pas un caractère contraignant.

Depuis 1946, l’ACGIH (American Conference of Govern-

mental Industrial Hygienists – Conférence américaine 

des hygiénistes industriels gouvernementaux) établit 

des valeurs limites (Threshold Limit Values, TLV) à carac-

tère non contraignant. Elles représentent une limite 

« à laquelle on estime que presque tous les travailleurs 

peuvent être exposés quotidiennement, pendant toute 

la durée de leur vie professionnelle, sans effet néfaste sur 

leur santé. » 
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Il existe trois catégories de TLV :

•	 TLV-Time-Weighted-Average (TWA) (moyenne pondé-

rée dans le temps)  : concentration applicable pour 

une journée de travail standard de huit heures et une 

semaine de travail de 40 heures.

•	 TLV-Short-Term Exposure Limit (STEL) (valeur limite 

pour une exposition de courte durée) : concentration 

moyenne pondérée sur 15 minutes qui ne doit être 

dépassée à aucun moment de la journée de travail.

•	 TLV-Ceiling (C) (valeur plafond) : concentration qui ne 

doit être dépassée à aucun moment de l'exposition 

professionnelle.

L'ACGIH définit de nouvelles valeurs limites d'après les 

données scientifiques pertinentes disponibles. Les TLV 

peuvent être assorties de mentions de risque cutané et 

de risque cancérogène. 

Les valeurs biologiques correspondant aux TLV sont les 

Biological Exposure Indices (BEI, indices biologiques d'ex-

position).

	 3.12	 Japon

Au Japon, il existe des valeurs limites contraignantes et 

recommandées. Les valeurs limites contraignantes sont 

publiées par le ministère de la Santé, du Travail et des 

Affaires sociales. Le Comité chargé de définir les valeurs 

limites contraignantes est le National Expert Meeting 

(comité national d’experts), qui examine les niveaux 

recommandés par la Japan Society for Occupational 

Health (JSOH). 

Les valeurs recommandées par la JSOH doivent être 

comparées aux résultats des mesures réalisées par 

échantillonnage individuel.

3.	 VALEURS LIMITES D'EXPOSITION PROFESSIONNELLE  
SELON LES RÉGIONS ET LES PAYS

D.R



47

Bibliographie
Tous les sites Internet ont été consultés le 12 septembre 2016.

[3.1]	 Directive 98/24/CE du Conseil du 7 avril 1998 concernant la protection de la santé et de la sécurité 

des travailleurs contre les risques liés à des agents chimiques sur le lieu de travail (quatorzième 

directive particulière au sens de l'article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE)

[3.2]	 http://ec.europa.eu/social/home.jsp?langId=fr

[3.3]	 Directive 2004/37/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la protection 

des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au 

travail (sixième directive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE).

[3.4]	 http://www.baua.de/de/Themen-von-A-Z/Gefahrstoffe/TRGS/pdf/TRGS-900.pdf?__blob= 

publicationFile&v=15

[3.5]	 http://onlinelibrary.wiley.com/book/10.1002/9783527675128

[3.6]	 http://www.ris.bka.gv.at/GeltendeFassung.wxe?Abfrage=Bundesnormen& Gesetzesnummer= 

20001418

[3.7]	 http://www.stm.fi/c/document_library/get_file?folderId=28707&name=DLFE-3519.pdf&title=HTP_

arvot_2007__Haitallisiksi_tunnetut_pitoisuudet_fi.pdf

[3.8]	 http://www.ciop.pl/8524.html

[3.9]	 http://www.hse.gov.uk/pubns/books/eh40.htm



48

M
ES

U
R

E 
 

   
   

D
E 

L'
EX

P
O

SI
TI

O
N

4.	 MESURE DE L'EXPOSITION PROFESSIONNELLE 
AUX PRODUITS CHIMIQUES

Raymond Vincent, INRS



49

4.1	 Variabilité des concentrations 
atmosphériques et des 
expositions aux produits 
chimiques

L'exposition aux produits chimiques touche un grand 

nombre de postes de travail et d'activités profession-

nelles. L'exposition professionnelle correspond à l'inhala-

tion par les travailleurs de produits chimiques sous forme 

de gaz, vapeurs, poussières ou fibres. Généralement défi-

nie en fonction de la concentration de produit chimique 

dans l'air de la zone respiratoire, l'exposition est norma-

lement exprimée sous la forme d'une concentration 

moyenne sur une période de référence. Pour éviter les 

effets sur la santé à long terme, on adopte une période 

de référence de huit heures et, pour les effets aigus, 

une durée de 15 minutes ou moins selon la toxicité du 

produit chimique. Pour les isocyanates par exemple, la 

période de référence est de cinq minutes. 

Pour s'assurer du respect des valeurs limites à long terme 

ou à court terme, il faut procéder à des échantillonnages 

atmosphériques individuels sur une durée proche de la 

période de référence des valeurs limites. Il faut souligner 

à ce propos que les prélèvements d'air dans la zone de 

travail (prélèvements à poste fixe ou prélèvements d'am-

biance) ne reflètent pas l'exposition des travailleurs et 

ne doivent pas être utilisés pour contrôler le respect des 

valeurs limites : en règle générale, les prélèvements d'air 

par zone donnent des résultats inférieurs à ceux des pré-

lèvements individuels, en raison notamment de la dis-

tance entre le dispositif d'échantillonnage et la source 

d'émission. 

La figure 4.1 illustre cet aspect dans le cas de l'exposition 

au toluène dans l'imprimerie.

L'exposition des travailleurs varie considérablement d'un 

jour à l'autre ou d'une activité à l'autre, en fonction d'une 

série de facteurs de l'environnement de travail, tels que :

•	 le type d'activité,

•	 le procédé utilisé (température, système clos ou 

ouvert, etc.),

•	 le type de sources d'émission (continue, ponctuelle, 

etc.),

•	 la durée et les voies d'exposition,

•	 les mesures de prévention,

•	 la présence d'une ventilation d'extraction localisée,

•	 la cadence de production (faible ou élevée),

•	 les saisons (hiver ou été).

La combinaison de ces différents facteurs contribue à la 

grande variabilité des concentrations atmosphériques 

aux postes de travail. L'exposition varie également selon 

les tâches, selon les jours et entre travailleurs exerçant 

une activité similaire dans le même atelier. 

La figure 4.2 illustre la variabilité de l'exposition au 

toluène, mesurée avec un analyseur portatif (HNU®) 

équipé d'un détecteur à photo-ionisation (PID), au cours 

de la journée de travail d'un opérateur effectuant diffé-

rentes tâches dans une imprimerie.

Contrôle d’ambiance par échantillonneur individuel, 
visant à évaluer l’efficacité d’un système de 
ventilation
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 Air de la zone de travail    Échantillonnage individuel
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0,25
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Figure 4.1:
Résultats de mesure 

de l’exposition au 
toluène dans un atelier 

d’imprimerie par 
prélèvement d’air de 
la zone de travail et 

par échantillonnage 
individuel (Source : INRS, 

base de données COLCHIC 
[4.1])
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Figure 4.2: 
Variabilité de l’exposition 
au toluène dans 
l’imprimerie. Les pics 
d’exposition de l'opérateur 
sont liés à des tâches 
spécifiques telles que le 
nettoyage manuel des 
machines au toluène
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4.	 MESURE DE L'EXPOSITION PROFESSIONNELLE  
AUX PRODUITS CHIMIQUES

D’un point de vue statistique, l'exposition d'un groupe 

de travailleurs peut être représentée par une distribu-

tion log-normale dont la partie droite correspond aux 

expositions les plus élevées. Après transformation loga-

rithmique, les résultats de mesure de l'exposition suivent 

donc une distribution normale. 

Sur la base de cette hypothèse, la variabilité de l'expo-

sition dans un groupe de travailleurs exposés de façon 

similaire (groupe d'exposition homogène, GEH(4)) peut 

être caractérisée par l’écart type géométrique (EG). La 

valeur de l'EG peut varier entre 1 et 3. Un EG proche 

de 1 correspond à une très faible variabilité, alors qu'un 

EG proche de 3 correspond à une grande variabilité de 

l'exposition. 

La figure 4.3 illustre cet aspect pour différentes activités 

comportant une exposition au toluène dans l'imprime-

rie. Les expositions et la variabilité les plus élevées ont 

été mesurées pour le GEH « Conducteur 2 » (EG = 1,64 

et moyenne arithmétique = 115,1 mg.m-3), comparé au 

GEH « Bobineur » (EG = 1,5 et moyenne arithmétique = 

48,1 mg.m-3).
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OEL = 192 mg/m3
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Conducteur 2
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Conducteur (tests)
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Figure 4.3:
Distributions log-

normales des valeurs 
mesurées sur huit heures 

pour différents GEH  
dans l’imprimerie

4. Un GEH est un groupe d’un ou plusieurs travailleurs ayant le même profil général d'exposition compte tenu du degré de similitude de leurs activités : 
nature et fréquence des tâches, matériaux et processus mis en œuvre, modes opératoires [4.2]
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Compte tenu de la variabilité de l'exposition et de la 

nécessité de disposer d'un jeu de données représentatif 

pour pouvoir comparer les résultats à la valeur limite, une 

stratégie d'échantillonnage est indispensable.

4.2	 Stratégie d'échantillonnage

Le premier document sur la stratégie d'échantil-

lonnage aux fins de contrôle du respect des valeurs 

limites a été publié en 1977 par le NIOSH [4.3]. En 

1993, la BOHS (British Occupational Hygiene Society – 

Société britannique d’hygiène du travail) a publié le 

guide technique 11  : Sampling Strategies for Airborne 

Contaminants in the Workplace (Stratégies d'échantil-

lonnage des polluants atmosphériques en milieu de 

travail). Deux ans plus tard, le Comité européen de 

normalisation (CEN) a publié la norme européenne 

EN 689 : Atmosphères des lieux de travail – Conseils pour 

l'évaluation de l'exposition aux agents chimiques aux 

fins de comparaison avec des valeurs limites et stratégie 

de mesurage. 

Ces travaux initiaux ont été suivis de nombreux autres 

émanant d'institutions de différents pays : 

•	 American Industrial Hygiene Association (AIHA, États-

Unis) [4.4]

•	 Institut national de recherche et de sécurité (INRS, 

France) [4.5]

•	 Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et sécu-

rité au travail (IRSST, Canada) [4.6]

•	 Health and Safety Executive (HSE, Royaume-Uni) [4.7]

•	 Bundesanstalt für Arbeitsschutz und Arbeitsmedizin 

(BAuA, Allemagne) [4.8]

•	 British Occupational Hygiene Society (BOHS, Royaume-

Uni) [4.9]

Cette liste n'est pas exhaustive et on pourrait trouver 

de nombreux autres exemples. En Allemagne, par 

exemple, aux termes du décret sur les substances 

dangereuses (Gefahrstoffverordnung), l'employeur est 

responsable de l'application et du respect des exi-

gences du décret. Il doit notamment veiller à ce que 

l'exposition atmosphérique au poste de travail soit 

déterminée si nécessaire. Pour ce faire, il peut utiliser 

les ressources internes de l'entreprise ou faire appel 

à des organismes de mesure accrédités. L'ordre dans 

lequel les valeurs limites usuelles doivent être appli-

quées est défini dans le document TRGS 402 [4.8] :

•	 valeurs limites nationales (Arbeitsplatzgrenzwerte, 

AGW),

•	 valeurs limites contraignantes (BOELV) européennes,

Mesure à poste fixe de l’exposition aux poussières 
lors d’une opération d’ensachage
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•	 concentrations maximales au poste de travail (natio-

nales) (Maximale Arbeitsplatzkonzentrationen, MAK), 

•	 valeurs limites indicatives (IOELV) européennes,

•	 valeurs limites sanitaires d'autres pays,

•	 niveaux dérivés sans effet (DNEL) notés dans REACH,

•	 valeurs limites internes à l'entreprise,

•	 valeurs établies par des méthodes alternatives telles que 

le control banding (approche par bandes de danger).

La stratégie applicable pour la détermination de l'expo-

sition et la fréquence de mesurage de l'exposition figure 

sous forme de recommandations dans la TRGS 402 et la 

norme DIN EN 689. La fréquence de mesurage dépend 

du degré de respect de la valeur limite.

Ces directives techniques proposent généralement une 

stratégie applicable avant la conduite de mesures et, 

dans certains cas, une méthode statistique pour compa-

rer les résultats aux valeurs limites et vérifier le respect 

de ces dernières. Cette stratégie comporte différentes 

étapes :

•	 surveillance permettant d'évaluer l'exposition des 

travailleurs et de déterminer pourquoi et quand elle 

survient en fonction, par exemple, des processus, des 

tâches et des moments de la journée,

•	 constitution de GEH en vue d'optimiser le nombre de 

mesurages représentatifs,

•	 établissement d'un plan d'échantillonnage compor-

tant les indications suivantes  : produits chimiques à 

mesurer, valeurs limites applicables, type de valeur 

limite (long ou court terme), nombre de travailleurs 

à suivre par échantillonnage individuel et périodes 

d’échantillonnage,

•	 mesurages de l'exposition et recueil de toutes les 

informations relatives aux tâches et aux incidents. 

Comme il n'est pas possible de mesurer l'exposition de 

chaque travailleur, l'exposition est mesurée sur un échan-

tillon de travailleurs appartenant à un groupe effectuant 

les mêmes tâches et dont les conditions de travail et l'ex-

position sont similaires (GEH). On admet que l'exposition 

de l’échantillon reflète celle de l’ensemble du groupe.

Au cours de cette étape préliminaire, il est recommandé 

de réunir les données des mesurages antérieurs, de la 

littérature et des bases de données publiques pour éla-

borer la stratégie d'échantillonnage. Les données ainsi 

réunies peuvent fournir des indications sur les niveaux 

d'exposition, les périodes d'échantillonnage et les tâches 

à surveiller. L'utilisation d'instruments à lecture directe 

peut aider à détecter les pics d'exposition liés à certaines 

tâches.

Avant de mesurer l’exposition, il est recommandé de 

s'assurer que toutes les mesures de prévention prévues 

par la réglementation ont été mises en œuvre et que leur 

efficacité a été contrôlée  : substitution des substances 

dangereuses, modification des procédés, protection col-

lective par des mesures de ventilation générale ou d'ex-

traction localisée notamment.

Compte tenu de la variabilité des différentes sources 

d'exposition, la norme EN 689 recommande, pour véri-

fier la conformité aux valeurs limites, de recueillir au 

moins six mesures d’exposition pour chaque GEH.

La recommandation la plus importante, lorsque l'on 

vérifie la conformité aux valeurs limites, concerne la 

représentativité des résultats compte tenu de la durée 

d'échantillonnage, de l'activité lors de l'échantillonnage 

et des incidents éventuels.

Il est fortement recommandé que les techniciens en 

charge des mesures surveillent la procédure en continu 

pour noter les informations relatives aux événements 

survenant lors des prélèvements. Ces informations 

seront très utiles pour confirmer a posteriori la représen-

tativité de chaque mesure ou pour éliminer des mesures 

considérées comme non représentatives. 
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4.3	 Performances 
des méthodes 
d'échantillonnage  
et d'analyse

Les exigences générales en matière de performances 

des méthodes de détermination des concentrations 

d'agents chimiques dans l'atmosphère des lieux de tra-

vail sont fixées par la directive 98/24/CE, dite « directive 

agents chimiques » [4.10]. Ces exigences s'appliquent à 

toutes les procédures de mesurage, quelles que soient 

la forme physique de l'agent chimique (gaz, vapeur ou 

particules), la méthode de prélèvement et la méthode 

d'analyse. La norme européenne EN 482 fixe les exi-

gences générales applicables aux performances des 

méthodes de mesurage des agents chimiques.

Quels que soient les objectifs des mesures de l'exposi-

tion, les performances des méthodes de prélèvement 

et d'analyse doivent être vérifiées dans le contexte de 

l'étude, compte tenu notamment des substances à 

prélever, du type de valeurs limites, des concentrations 

atmosphériques prévisibles et des durées d'exposition.

Avant l'intervention, il convient de vérifier les paramètres 

suivants :

•	 sélectivité de la méthode,

•	 applicabilité aux prélèvements individuels, 

•	 fraction collectée (respirable, thoracique, inhalable),

•	 domaine de mesure, volume de claquage pour le pré-

lèvement actif,

•	 interférences possibles, humidité relative et tempéra-

ture,

•	 limite de détection,

•	 conditions de stockage et de transport des échantil-

lons prélevés,

•	 durée de stockage avant analyse.

Des normes européennes spécifiques s'appliquent aux 

méthodes et dispositifs de mesurage, en particulier :

•	 dispositifs de prélèvement de poussières (EN 13205),

•	 prélèvement passif par diffusion (EN 838),

•	 prélèvement actif par pompage (EN 1076),

•	 métaux et métalloïdes (EN 13890),

•	 mélanges d’aérosols et de vapeurs (EN 13936).

Les normes européennes EN 1232 et EN 12919 fixent 

les exigences et les méthodes d'essai applicables aux 

pompes pour l'échantillonnage d'agents chimiques et, 

surtout, d'aérosols au poste de travail.

De plus, des normes internationales (ISO) ou euro-

péennes portent sur l'échantillonnage et les méthodes 

d'analyse de certaines substances : norme ISO 8762 pour 

le dosage du chlorure de vinyle, par exemple, ou ISO 

16740 pour le chrome hexavalent.

Pour d'autres produits, il n'existe pas de méthode nor-

malisée, mais des organismes ou instituts nationaux ont 

élaboré les leurs.

En Allemagne, la base de données GESTIS [4.11] inclut 

toutes les méthodes d'échantillonnage et d'ana-

lyse développées en France par l'INRS (Metropol), au 

Royaume-Uni par le Health and Safety Executive, en 

Espagne par l'Instituto Nacional de Seguridad e Higiene 

en el Trabajo (INSHT) et en Allemagne par l'Institut für 

Arbeitsschutz (IFA). On trouve également dans GESTIS 

certaines méthodes développées aux États-Unis par 

le NIOSH [4.12] et par l'Occupational Safety and Health 

Administration (OSHA) [4.13]. Au Canada, l'IRSST propose 

un guide d’échantillonnage des polluants atmosphé-

riques en milieu de travail [4.14].

D'une manière générale, les performances des méthodes 

proposées par ces organismes sont définies en référence 

à des lignes directrices nationales ou internationales 

pour la conception et l'évaluation des méthodes de 

mesurage (lignes directrices du NIOSH et de l'OSHA). 
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4.4	 Interprétation des résultats 
de mesure de l'exposition 
en référence aux valeurs 
limites

Avant d’interpréter les résultats de mesure, il importe de 

procéder à quelques vérifications de base :

•	 évaluation de la représentativité de chaque mesure 

selon les incidents éventuels intervenus lors du prélè-

vement et selon le moment d'échantillonnage,

•	 élimination des résultats erronés,

•	 validation a posteriori du GEH constitué avant l'étude.

Ce n'est qu'après cette étape qu'il est possible d'analyser les 

résultats et d'évaluer si les valeurs limites sont respectées.

Pour un GEH, le non-respect est clairement établi si un 

ou plusieurs résultats dépassent la valeur limite du pro-

duit. Compte tenu, en effet, de la variabilité et de la dis-

tribution log-normale des expositions, un ou plusieurs 

dépassements sur un petit nombre de mesures repré-

sentatives signalent sans aucun doute une exposition 

fréquente à des niveaux supérieurs à la valeur limite.

À l'inverse, on peut considérer que la valeur limite est res-

pectée lorsque toutes les données correspondant à un 

GEH sont inférieures à une fraction de la valeur limite. En 

Europe, diverses démarches fondées sur ce principe sont 

recommandées. La réglementation française [4.15] ainsi 

que la norme EN 689 et le guide de la BOHS prévoient 

de prendre 0,1 fois la valeur limite comme valeur de réfé-

rence permettant de considérer que la valeur limite est 

respectée. Certains organismes proposent des valeurs 

différentes, 0,25 ou 0,3 fois la valeur limite, par exemple. 

La meilleure valeur de référence est celle qui tient compte 

de la variabilité de l'exposition pour établir le diagnostic 

de conformité à partir d'un petit nombre de mesures. La 

figure 4.4, tirée d'une étude INRS [4.16], indique la valeur 

de référence applicable selon le nombre de mesures de 

l'exposition et la variabilité (écart type géométrique, EG) 

au sein d'un GEH.

Lorsque la situation ne correspond à aucun des deux cas 

de figure ci-dessus, et que tous les résultats de mesure 

de l'exposition se situent donc entre > 0,1 fois la valeur 

limite et < valeur limite, d'autres démarches doivent 

être appliquées. On procède alors à une interprétation 

statistique des mesures, fondée sur une distribution log-

normale des résultats pour le GEH (ce qui correspond 

à la majorité des cas), afin d'estimer la probabilité de 

dépassement de la valeur limite. Pour ce faire, il faut dis-

poser au minimum de six résultats de mesure représen-

tatifs de l'exposition pour un GEH. La probabilité (p) de 

0,05 (5 %) a été proposée par de nombreux chercheurs 

et hygiénistes industriels pour établir un diagnostic de 

non-respect de la valeur limite, ce qui correspondrait 

à une situation dans laquelle l'exposition pourrait être 

excessive cinq jours sur cent. 

Pour le calcul, on utilise la moyenne géométrique des 

résultats de mesure (MG), l'écart type géométrique (EG) 

et la valeur limite. Sous hypothèse d’une loi de distribu-

tion normale, le paramètre U calculé selon l'équation 

ci-dessous permet d'estimer la probabilité d'une expo-

sition excessive avec p = 0,05 :

U =
 GM - LnOEL

     SG

Des logiciels peuvent être utilisés pour ces calculs, 

Altrex-INRS, par exemple (www.inrs.fr), ou IHDHA-LE expo-

sure assessment solutions U.S. (www.oesh.com), ou encore 

Hyginist (www.tsac.nl/hyginist.html).

Le respect ou le non-respect des valeurs limites peut 

également être évalué par comparaison avec la limite 

supérieure de l'intervalle de confiance du 95e percentile 

de la distribution [4.17].

4.5	 Multi-expositions

De nos jours, l'exposition professionnelle à un seul agent 

chimique est rare. Les travailleurs sont généralement 

exposés à plusieurs agents chimiques au cours d'un 
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Nombre 
de mesures

Écart-type géométrique

1,1 1,5 2 2,5 3 4

1 0,85 0,51 0,32 0,22 0,16 0,10

2 0,90 0,63 0,45 0,35 0,29 0,21

3 0,92 0,70 0,54 0,45 0,38 0,30

4 0,93 0,75 0,61 0,52 0,46 0,37

5 0,95 0,79 0,67 0,59 0,53 0,45

6 0,95 0,82 0,71 0,64 0,59 0,51

7 0,96 0,85 0,76 0,69 0,65 0,57

8 0,97 0,87 0,79 0,74 0,69 0,63

9 0,97 0,89 0,84 0,78 0,74 0,68

10 0,98 0,91 0,86 0,81 0,78 0,73

Figure 4.4 :  
Fraction de la valeur 
limite, en fonction 
de l’écart-type 
géométrique et du 
nombre de mesures, 
qui ne doit pas être 
dépassée, pour une 
série de mesures, 
en référence à une 
probabilité de 
dépassement de la 
valeur limite inférieure 
ou égale à 0,05.

poste de travail, par exemple à des poussières métal-

liques, des vapeurs de solvants et des fibres. Lors de la 

surveillance de l'exposition, plusieurs produits chimiques 

appartenant à la même famille peuvent être échantillon-

nés et analysés. Il faut alors considérer non seulement 

l'exposition à chaque agent, mais aussi l'exposition 

combinée, en tenant compte des effets antagonistes ou 

synergiques sur la santé. Pour les travailleurs exposés à 

plusieurs agents chimiques ayant des effets similaires 

sur le même organe cible, il faut considérer l'effet du 

mélange plutôt que l'effet de chaque produit chimique. 

On calcule alors un indice d'exposition égal à la somme 

des concentrations des différents polluants divisées par 

les valeurs limites correspondantes. Si la valeur de cet 

indice est inférieure à 1, on admet que la valeur limite du 

mélange n'est pas dépassée.

La prédiction du risque lié à l'exposition à un mélange de 

produits chimiques est complexe, les mélanges pouvant 

donner lieu à des interactions d'ordre toxicocinétique 

et toxicodynamique. Le logiciel «  Mixie  » [4.18], conçu 

par l'université de Montréal en coopération avec l'IRSST, 

permet d'identifier les effets similaires de différents pol-

luants sur la santé, afin d'évaluer l'exposition et le respect 

des valeurs limites. 
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5.1	 Les valeurs 
limites 
biologiques

Les valeurs limites biologiques 

sont établies pour permettre 

l'évaluation des niveaux d'exposi-

tion interne (ou niveaux d’impré-

gnation). 

Dans la plupart des pays, les 

valeurs limites biologiques sont 

définies comme des valeurs 

moyennes. Fondées sur des don-

nées de médecine du travail et 

de toxicologie, elles représentent 

la concentration d'une subs-

tance ou de ses métabolites, ou 

le niveau d'un indicateur d’effets 

dans un milieu biologique, pour 

lesquels la santé des travailleurs 

n'est généralement pas affectée, 

même en cas d'exposition répé-

tée ou à long terme. 

Les valeurs limites biologiques 

sont fondées sur une relation 

entre exposition externe et expo-

sition interne, ou entre exposi-

tion interne et effet provoqué 

par la substance. On considère 

qu'une valeur limite biologique 

est dépassée si le niveau moyen 

du paramètre mesuré lors de plu-

sieurs examens pratiqués chez un 

travailleur dépasse la valeur limite 

biologique

Pour évaluer l'exposition des travailleurs aux produits 

chimiques et les risques correspondants, il est possible 

de recourir à la biométrologie, en complément des 

mesures de concentration atmosphérique. L'évalua-

tion du niveau d'exposition externe fait référence à la 

concentration atmosphérique de la substance et à la 

durée d'exposition. La biométrologie permet d'évaluer le 

niveau d’imprégnation. Le prélèvement, qui est généra-

Matériel d’analyse utilisé dans le cadre de la surveillance biologique

Prélèvement de sang par le personnel médical
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lement facile à réaliser, fournit des données qui reflètent 

le niveau d'exposition interne. Les contrôles d'ambiance 

n'offrent pas cette possibilité, car ils ne peuvent généra-

lement être réalisés que de façon sélective, compte tenu 

de l'investissement qu'ils supposent.

La biométrologie fournit une évaluation de l'exposition 

des travailleurs aux substances chimiques basée sur le 

dosage de ces substances ou de leurs métabolites dans 

des milieux biologiques tels que le sang, l'urine ou l'air 

expiré, ou sur la mesure de paramètres endogènes 

modifiés sous l'effet de la substance [figure 5.1]. 

La biométrologie évalue dans ce cas le niveau d’impré-

gnation à une substance en mesurant la réaction de 

l'organisme à cette substance. Sont pris en compte par 

la biométrologie les niveaux d’exposition externes, mais 

aussi tous les facteurs susceptibles d’avoir un impact sur 

les résultats.

Charge  
externe Peau

Absorption

AffectionFacteurs externes

Tractus gastro-
intestinal

Ingestion

Enzymes
(Facteurs internes)

Sang

Urine

Tissus

Air VLEP

Valeurs limites
biologiques

Inhalation

Charge
interne

Effets
néfastes

Figure 5.1:  
Élaboration d’une valeur 

limite biologique
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5.2	 Voies d'absorption

Les substances peuvent être absorbées par le tractus res-

piratoire, le tractus gastro-intestinal et la peau. Une série 

de facteurs influent sur l'absorption. Ainsi, l’importance 

de l’exposition de l’organisme, la biodisponibilité de la 

substance, la taille des particules ou le port d'équipe-

ments de protection respiratoire influent sur l'absorption 

par le tractus respiratoire. L'absorption des substances 

par voie cutanée occupe une place particulière. Dans 

le cas des substances à faible pression de vapeur qui 

pénètrent facilement à travers la peau et sont absorbées 

relativement lentement par le tractus respiratoire, le 

risque d'absorption percutanée est beaucoup plus élevé 

que le risque de pénétration par voie respiratoire. Les 

substances pour lesquelles l'absorption percutanée joue 

un rôle significatif dans les intoxications sont notam-

ment les amines aromatiques, les composés nitrés, les 

organophosphorés contenus, par exemple, dans les pes-

ticides, ou les éthers de glycol.

5.3	 Toxicocinétique

La toxicocinétique recouvre les processus intervenant 

dans le devenir d'une substance dans l'organisme après 

absorption, à savoir la distribution, la biotransformation 

et l'excrétion. La connaissance de la toxicocinétique 

d'une substance est essentielle pour évaluer ses effets 

sur la santé. La distribution et le stockage d'une subs-

tance dans les différents compartiments de l'organisme 

dépendent entre autres des propriétés de cette subs-

tance. 

Ainsi, les substances lipophiles s'accumulent davantage 

dans les tissus à forte teneur en graisses que dans les tis-

sus peu gras. À côté des différences de toxicocinétique 

des substances, des différences interindividuelles, liées 

par exemple au polymorphisme génétique des individus, 

influent sur les résultats. Entre la concentration atmosphé-

rique d'une substance et son effet sur l'organe cible, plu-

sieurs variables peuvent influer sur la relation dose-effet, 

en particulier la taille des sujets, leur poids, le métabo-

lisme, l'excrétion, ainsi que les interactions avec d'autres 

substances, y compris l'alcool ou les médicaments.

5.4	 Interactions

Des interactions peuvent survenir au niveau de l'acti-

vation des substances en métabolites actifs ou de leur 

détoxification en métabolites hydrophiles inactifs. Elles 

peuvent se traduire par une inhibition ou une accéléra-

tion des étapes du métabolisme. Ce type d'interaction 

conduira, par exemple, à une augmentation des concen-

trations sériques par inhibition de la détoxification des 

substances. Ce ralentissement de la dégradation d'une 

substance peut, en outre, entraîner une baisse de sa 

concentration urinaire. Il convient d'en tenir compte 

dans l'évaluation. D'une manière générale, l'effet d'une 

substance peut être atténué par d'autres substances 

(antagonisme), ou amplifié si les effets s'additionnent 

ou se potentialisent (synergie), comme dans le cas des 

mélanges contenant du toluène et de l'hexane. 

Des facteurs extérieurs au poste de travail peuvent 

aussi influer sur la relation entre les niveaux d'exposi-

tion externe et les effets sur l'organe cible et, donc, sur 

les résultats de la biométrologie. Ainsi, le métabolisme 

de certaines substances peut être inhibé par les effets 

aigus de l'alcool, ce qui entraîne une augmentation 

de la concentration de ces substances dans le sang 

et une diminution de leur concentration dans l'urine. 

Chez les fumeurs, le tabac induit une exposition spé-

cifique au monoxyde de carbone, au cadmium, au 

nickel ou aux hydrocarbures aromatiques polycycli-

ques, notamment  ; par rapport aux non-fumeurs, ils 

présentent donc des concentrations plus élevées de 

ces substances dans le sang et l'urine. L’augmentation 

des niveaux d'exposition interne chez les fumeurs peut 

aussi résulter de la contamination main-bouche via les 

cigarettes, s'ils fument à des postes de travail exposés 

au plomb, par exemple.
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5.5	 Exposition et indicateurs 
d'effets

Les valeurs limites de concentration des substances 

dans l’air des lieux de travail sont établies pour per-

mettre l'évaluation des niveaux d'exposition externe, 

les valeurs limites dans les milieux biologiques pour 

permettre l'évaluation des niveaux d’imprégnation. Il 

convient, à cet égard, de bien faire la distinction entre 

les valeurs de référence pour la population générale et 

les valeurs limites biologiques applicables en milieu de 

travail. Ces dernières doivent être fondées de préférence 

sur les données de la surveillance médicale des travail-

leurs exposés et l'établissement d'une corrélation entre 

les données biologiques et les atteintes à la santé chez 

ces travailleurs. 

C'est ainsi qu'ont pu être fixées les valeurs limites biolo-

giques pour le plomb, le mercure et le cadmium. Dans 

le cas des substances n’ayant pas fait l’objet d'études, 

les valeurs limites biologiques sont construites indirec-

tement d'après la corrélation entre les niveaux d'exposi-

tion externe et interne, si bien qu'il y a une relation entre 

valeur limite biologique et VLEP. Sont également pris 

en compte l'absorption, la distribution, le métabolisme 

et l'excrétion de la substance, de même que l’influence 

d'autres paramètres. Pour l'établissement des valeurs 

limites, on admet qu'il existe une relation dose-effet 

claire entre la concentration atmosphérique de la subs-

tance et les effets sur la santé.

5.6	 Mesure du niveau 
d'exposition interne (ou 
niveau d’imprégnation)

La substance, ses métabolites ou les indicateurs de 

niveau d'exposition sont mesurés dans un milieu biolo-

gique. On préfère les fluides corporels qui peuvent être 

prélevés sans geste invasif, tels que l'urine, qui convient 

pour un grand nombre de substances excrétées princi-

palement par les reins. Le sang est utilisé pour les subs-

tances qui ne sont pas excrétées principalement par 

les reins, ou pour lesquelles les indicateurs d'exposition 

urinaires ne reflètent pas de façon significative et appro-

priée le niveau d’imprégnation. 

Les fluides corporels se prêtant le mieux à l'évaluation 

d'un niveau d'exposition interne aiguë ou chronique 

diffèrent selon la toxicocinétique des substances. Ainsi, 

chez les travailleurs exposés au mercure, la biométrolo-

gie peut porter sur l'urine ou sur le sang total. Des com-

paraisons entre les concentrations atmosphériques de 

mercure et les concentrations dans le sang et dans l'urine 

ont montré que, au niveau d'un groupe, le taux de mer-

cure urinaire reflète l'exposition à long terme alors que le 

taux sanguin reflète l'exposition aiguë. Depuis quelque 

temps, des substances telles que les métaux sont éga-

lement dosées à titre expérimental dans les condensats 

d'air expiré. Toutefois, ces méthodes n'ont pas encore été 

suffisamment validées pour qu'il soit possible de les utili-

ser en routine. Elles semblent néanmoins prometteuses.

La biométrologie présente divers avantages par rapport 

aux contrôles d'ambiance. Le dosage de la substance 

ou de ses métabolites dans un milieu biologique per-

met d'évaluer l'exposition interne (ou imprégnation). 

Pour les substances ayant un effet systémique, c'est en 

principe toujours le niveau d’imprégnation, c'est-à-dire 

la quantité de substance absorbée, qui est significative 

pour l'évaluation du danger. La biométrologie couvre 

en outre toutes les voies d'absorption de la substance, 

y compris l'absorption par voie cutanée ou par le tractus 

gastro-intestinal. 

5.7	 Prélèvements

Lors de la détermination de la stratégie de prélèvement, 

il faut veiller – selon le métabolisme et la vitesse de 

métabolisation de la substance – à choisir le moment de 

prélèvement le plus approprié, avant ou après le poste 
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de travail, par exemple. La stratégie est généralement 

définie lors de l’établissement des valeurs limites d'expo-

sition dans le matériau biologique. Les listes nationales 

de valeurs limites biologiques comportent des indica-

tions sur ce point (voir par exemple la base de données 

BIOTOX de l’INRS  : http://www.inrs.fr/publications/bdd/

biotox.html).

La contamination des prélèvements par la substance 

elle-même peut fausser les résultats si, lors de la mesure 

d'une concentration urinaire, une attention insuffisante 

est accordée à l'hygiène individuelle. Il faut être attentif à 

l'absorption percutanée en cas de dosage dans le sang, 

les valeurs mesurées dans le sang veineux périphérique 

ne correspondant pas toujours aux valeurs obtenues par 

prélèvement veineux au niveau du bras. Il existe égale-

ment un risque de contamination des prélèvements par 

des mains souillées. Avant une campagne de biométro-

logie, il faut donc former les participants aux mesures 

d'hygiène individuelle et aux techniques de prélève-

ment applicables.

Il faut en outre convenir avec le laboratoire d'analyse du 

type de récipient à utiliser pour le recueil des échantil-

lons, ainsi que de la méthode de transport et de stoc-

kage. Cela est impératif pour que le résultat corresponde 

au niveau d’imprégnation et ne soit pas faussé par des 

méthodes de prélèvement incorrectes, entraînant une 

contamination, ou par des problèmes de stockage ou de 

transport. Les analyses de laboratoire doivent être réali-

sées selon les critères de qualité en vigueur et validées 

régulièrement par des essais interlaboratoires. C'est la 

seule façon de s'assurer de la comparabilité des résultats 

entre laboratoires.

5.8	 Discussion

Si une valeur limite biologique est dépassée, les résultats 

doivent être évalués par un expert en médecine du tra-

vail et en toxicologie. Selon l'évaluation de l'expert, des 

mesures techniques, organisationnelles ou individuelles 

peuvent être nécessaires.

Lors de l'interprétation des résultats, il faut être attentif 

à la période d'exposition sur laquelle le paramètre bio-

logique mesuré fournit des informations, selon que la 

demi-vie du paramètre reflète l'exposition en cours ou 

la charge corporelle. Cela peut varier pour une même 

substance (cas du dosage du mercure dans le sang ou 

dans l'urine, par exemple). Il faut en outre tenir compte 

des facteurs influant sur les résultats, ainsi que du niveau 

d’imprégnation de base du sujet. 

Le tabagisme, par exemple, influe sur les concentrations 

d'une série de substances présentes à la fois au poste de 

travail et dans la fumée de cigarette. La contamination 

de la cigarette elle-même par les substances présentes 

au poste de travail conduit à une contamination main-

bouche et à une absorption digestive qui peut induire 

une augmentation du niveau d'exposition interne. 

Les habitudes alimentaires influent fortement sur les 

niveaux de certains métabolites tels que l'acide tt-muco-

nique, l'un des paramètres utilisés pour évaluer l'exposi-

tion au benzène. La consommation de grandes quantités 

d'acide ascorbique (vitamine C) entraîne une augmenta-

tion significative de l'acide tt-muconique. Il faut prendre 

en compte ce point et s’assurer de l’absence d’interfé-

rence lors de l'examen des résultats de la biométrologie. 

Il importe par ailleurs de bien faire la distinction entre 

les valeurs de référence pour la population non profes-

sionnellement exposée et les valeurs limites biologiques. 

Alors qu’un dépassement de la valeur de référence pour 

la population non professionnellement exposée signale 

simplement une exposition professionnelle s’ajoutant 

à l’exposition environnementale, le dépassement de la 

valeur limite biologique, surtout s’il est répété, doit faire 

suspecter la possibilité de survenue d’effets indésirables.

Une concentration ou une dilution marquée de l'urine 

peut aussi entraîner des problèmes d'interprétation. 

Lors de l'établissement des valeurs limites d'exposition, 
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il faut décider si une correction devra être apportée en 

fonction de la créatinine urinaire, dans l’évaluation des 

niveaux de métabolite ou de substance dans l'urine. 

Les données recueillies sont soumises à des règles de 

protection. Les exigences nationales dans ce domaine 

doivent être respectées. L'archivage fait également l'ob-

jet de règles nationales spécifiques, que ce soit au niveau 

individuel ou collectif. Les résultats sont examinés par le 

médecin du travail avec les travailleurs et les mesures de 

prévention nécessaires sont mises en œuvre par les per-

sonnes en charge de la prévention. 

5.9	 Utilisation des valeurs 
limites biologiques

Les valeurs limites biologiques sont établies pour per-

mettre l'évaluation des niveaux d'exposition interne. En 

Allemagne et en Suisse, ces valeurs (appelées « valeurs 

BAT  ») sont fondées sur la concentration d’une subs-

tance, de ses métabolites ou d’un indicateur d’effet dans 

un milieu biologique qui, d’après les connaissances 

actuelles, n’affecte pas la santé des travailleurs, même 

si la personne est exposée de façon répétée pendant 

de longues périodes  ; elles sont basées sur des exposi-

tions internes moyennes. Ces dernières années, de nom-

breuses valeurs BAT ont été abaissées, des effets infra-

cliniques étant de plus en plus fréquemment évalués 

comme des effets néfastes. 

Les investigations portant sur la relation entre niveaux 

d'exposition externe et interne montrent habituellement 

une forte dispersion des paramètres biologiques pour un 

même niveau d'exposition externe. Cela tient à des pro-

blèmes de technique de mesurage, de différences inter- 

et intra-individuelles, de variations des conditions de tra-

vail et, dans bien des cas, au nombre relativement faible 

de sujets inclus dans les études. La valeur tolérée étant 

généralement établie d'après la moyenne des études, et 

une distinction nette entre expositions dangereuses et 

non dangereuses n'étant pas possible, les valeurs tolé-

rées aux Etats-Unis (biological exposure indices, BEI) et 

dans l'UE (valeurs limites biologiques) n'ont pas été défi-

nies comme des valeurs maximales pour une exposition 

individuelle à long terme. 

Les valeurs de référence pour la population générale 

correspondent au niveau d’imprégnation de base et ne 

peuvent pas être utilisées pour évaluer les niveaux d'ex-

position professionnelle.

5.10	 Applications de la 
biométrologie à la 
protection de la santé

La biométrologie est utilisée dans le cadre des examens 

préventifs de médecine du travail, dans l'expertise des 

maladies professionnelles, dans l'évaluation des postes 

de travail en complément des mesures atmosphériques 

et pour documenter les niveaux d'exposition à long 

terme.

Qu’il s’agisse de rechercher une intoxication pouvant 

être à l'origine d'une maladie professionnelle ou de 

compléter les données atmosphériques dans le cadre 

de l'évaluation des expositions au poste de travail, la 

biométrologie présente un intérêt lorsque les don-

nées mesurées peuvent être comparées à des valeurs 

limites biologiques publiées ou à des données de la 

littérature.

Pour l'évaluation des conditions de travail, les données 

biologiques sont particulièrement utiles pour complé-

ter les données atmosphériques s'il existe une possibi-

lité d'absorption d'une substance par voie cutanée ou 

gastro-intestinale, si l'absorption peut être augmentée 

du fait d'une activité physique intense, si des problèmes 

d'hygiène individuelle sont susceptibles de jouer un rôle 

important dans le niveau d’imprégnation ou si l'on sou-

haite évaluer l'efficacité d'équipements de protection 

respiratoire ou de gants de protection. 
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Lorsque les données atmosphériques et les données 

biologiques sont mesurées, il existe quatre cas de figure, 

pour l'évaluation des résultats :

•	 la valeur limite atmosphérique et la valeur limite biolo-

gique sont respectées, 

•	 la valeur limite atmosphérique est dépassée mais la 

valeur limite biologique est respectée,

•	 la valeur limite atmosphérique est respectée mais la 

valeur limite biologique est dépassée,

•	 les deux valeurs limites sont dépassées.

Si l'interprétation ne présente pas de difficulté lorsque 

les deux valeurs sont soit respectées soit dépassées, la 

difficulté lorsque l'une des valeurs est respectée et l'autre 

dépassée consiste à évaluer les causes et l'importance 

de cet écart. 

Si la valeur limite biologique est dépassée mais la VLEP 

respectée, les causes possibles sont une absorption per-

cutanée ou par le tractus gastro-intestinal, un problème 

d'hygiène individuelle, une augmentation de l'absorp-

tion par le tractus respiratoire liée à une activité physique 

intense, ou une exposition liée à des activités de loisir ou 

à des facteurs environnementaux. Il faut également envi-

sager un niveau d’imprégnation non admissible lié à une 

exposition ancienne à la substance, si le paramètre bio-

logique mesuré indique la charge corporelle d'une subs-

tance à demi-vie longue. Les interactions avec d'autres 

substances utilisées au travail ou avec l'alcool peuvent 

induire des résultats similaires. 

Si la VLEP est dépassée mais la valeur limite biologique 

respectée, le port d'équipements de protection indivi-

duelle peut se traduire par un niveau d’imprégnation res-

tant faible en dépit d'une concentration atmosphérique 

dépassant le niveau admissible. Il est également possible 

qu'un haut niveau d'exposition externe soit mesuré par 

intermittence mais ne se répercute pas sur le paramètre 

biologique, si celui-ci reflète l'exposition sur une longue 

période.

Les solutions de prévention seront recherchées en fonc-

tion de l'interprétation retenue. Dans le cas où seule la 

valeur limite biologique est dépassée, on examinera 

notamment les équipements de protection individuelle 

et l'hygiène individuelle, et l’on s'attachera à rechercher 

et à exclure les expositions ou interactions extérieures au 

poste de travail. Même si seule la VLEP est dépassée, des 

mesures techniques et organisationnelles doivent être 

prises, le recours aux équipements de protection indivi-

duelle venant en dernier dans la hiérarchie des mesures 

de prévention, parfois désignée par l’acronyme « STOP » 

pour Substitution – mesures Techniques – mesures 

Organisationnelles – équipements de Protection indivi-

duelle.
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6. DÉFINITION DES MESURES
DE GESTION DES RISQUES
EN L'ABSENCE DE VALEURS LIMITES

Andreas Königer

Pour une série de substances dangereuses, des 

valeurs limites contraignantes ou indicatives basées 

sur les effets sur la santé, sur le risque ou sur des 

critères techniques ont été établies au niveau inter-

national ou national  ; elles permettent d’évaluer le 

risque pour la santé d'un travailleur au poste de tra-

vail et de définir les mesures de gestion des risques 

à mettre en œuvre.

Cependant, en dépit du travail réalisé, le nombre 

de substances pour lesquelles il existe une valeur 

limite est largement inférieur à celui des substances 

pour lesquelles on ne dispose pas encore de valeurs 

limites. On manque, dans ce cas, de critères clairs 

pour évaluer l'exposition par inhalation et définir les 

mesures de gestion des risques applicables.

On décrira dans ce chapitre deux démarches d'éva-

luation des risques et des mesures de gestion des 

risques applicables en l'absence de valeurs limites.
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6.1	 Le control banding 
(approche par bandes  
de danger)

L'approche par bandes de danger est une stratégie per-

mettant une évaluation et une gestion de risque repro-

ductibles, en l’absence de valeurs limites, sur la base des 

propriétés de la substance et des caractéristiques du 

procédé mis en œuvre. 

Cette méthode constitue un outil simple et facile à uti-

liser, faisant appel à des données aisément accessibles, 

pour l’évaluation des risques et la 

définition de mesures de préven-

tion, même par des personnes ne 

disposant pas d’une grande expé-

rience en matière d'évaluation des 

substances dangereuses.

Cette méthode ne dispense pas de 

l’établissement des valeurs limites 

sanitaires selon les exigences du 

règlement REACH, par exemple, ni 

de la détermination de l'exposition 

par inhalation aux postes de travail, 

dans le cadre des contrôles d'effica-

cité de la prévention.

L'approche par bandes de danger 

[6.1] a été développée et mise en 

œuvre de façon similaire dans diffé-

rents pays, où elle est connue sous 

différents noms :

•	 Allemagne  : Einfaches Maßnah- 

menkonzept Gefahrstoffe [6.2]

•	 France  : Évaluation du risque 

chimique. Hiérarchisation des 

risques potentiels [6.3]

•	 Norvège : KjemiRisk [6.4]

•	 Pays-Bas : Stoffenmanager [6.5]

•	 Royaume-Uni  : Control of Subs-

tances Hazardous to Health 

(COSHH) Essentials [6.6]

6.1.1	 Données d’entrée

Les données requises pour l'évaluation figurent généra-

lement dans la fiche de données de sécurité. 

Il faut en outre disposer d'informations sur les opéra-

tions, les procédés et les mesures de gestion des risques 

et de protection mises en œuvre. 

Chaque substance et chaque opération doivent être 

examinées séparément.

Si une valeur limite est dépassée et qu’il n’existe pas de mesure de prévention technique 
applicable, il faut recourir aux équipements de protection individuelle.
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6.	 DÉFINITION DES MESURES DE GESTION DES RISQUES  
EN L'ABSENCE DE VALEURS LIMITES

Données sur les propriétés physico-chimiques des subs-

tances, et notamment :

•	 état physique au cours du processus (solide, liquide, 

gazeux),

•	 point d'ébullition, pression de vapeur,

•	 granulométrie, pulvérulence (cire/pâte, granulé, grain 

grossier/fin).

Données sur la toxicité et le potentiel de danger des 

substances :

•	 classification (classe et catégorie de danger),

•	 valeurs limites (si elles existent).

Données sur le processus prévu :

•	 quantité de substance utilisée au cours d'une étape 

du processus,

•	 paramètres du processus (température de réaction, 

pression, notamment),

•	 activités au poste de travail et conception du système 

(mesures de prévention techniques, et notamment  : 

système ouvert, temporairement ouvert, clos, stricte-

ment confiné, dispositifs d’extraction),

•	 mesures de prévention organisationnelles (barrières, 

zones d'exclusion, par exemple) ou individuelles 

(vêtements de travail, équipements de protection 

individuelle, gants de protection contre les produits 

chimiques, protection respiratoire, par exemple).

6.1.2	 Évaluation

L'évaluation des risques selon la méthode par bandes de 

dangers comporte quatre étapes.

•	 Étape 1 : bande de danger propre à la substance

La première étape consiste à utiliser les don-

nées relatives à la classification (classes H) pour 

affecter la substance à une bande de danger.  

Plus la classification est critique et/ou plus la valeur 

limite (s'il y en a une) est basse, plus la bande de dan-

ger est élevée.

•	 Étape 2 : risque d’émission

La seconde étape a pour objet de prédire le potentiel 

d’émission d'après les propriétés physico-chimiques 

de la substance et les paramètres du processus. Ainsi, 

le risque d’émission d’une substance est d’autant plus 

élevé que le point d'ébullition est bas, que la pression 

de vapeur est élevée, que le risque de formation de 

poussières est élevé, et que la température de réaction 

est élevée.

•	 Étape 3 : quantité de substance

À la troisième étape, la quantité de substance mise en 

œuvre dans le processus doit être déterminée et affec-

tée à une bande de danger. Plus la quantité est élevée, 

plus le danger est présumé élevé.

•	 Étape 4 : détermination des exigences applicables en 

termes de modes opératoires et de mesures de pré-

vention.

6.1.3	 Évaluation des risques et 
mesures de gestion des risques

À la dernière étape, on combine les résultats des étapes 

précédentes pour en déduire des modes opératoires et 

des mesures de gestion des risques. Plus la bande de 

danger de la substance (étape 1), le risque d’émission 

(étape 2) et la quantité mise en œuvre (étape 3) sont 

élevés, plus les exigences applicables aux modes opé-

ratoires et aux mesures de prévention sont élevées. Ces 

dernières peuvent aller de simples mesures standard 

de gestion des risques à un confinement strictement 

contrôlé. 

Les mesures de prévention techniques doivent être 

appliquées en priorité, avant les mesures organisation-

nelles ou les mesures de protection individuelle. Si les 

risques sont très élevés, il faut procéder à une évaluation 

de risque spécifique, allant au-delà de l'approche par 

bandes de danger.
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6.1.4	 Mise en œuvre

Les mesures de gestion des risques définies dans le 

cadre de l'approche par bandes de danger doivent être 

comparées aux modes opératoires et aux mesures de 

prévention initialement prévus. Des actions correctrices 

doivent être mises en œuvre si nécessaire.

6.2	 Méthode de caractérisation 
des procédés

S'il n'y a ni valeur limite, ni classification disponible pour 

une substance, le risque pour les personnes ou pour 

l'environnement doit être considéré comme élevé. Dans 

ce cas, il faut non seulement évaluer la substance elle-

même, mais aussi déterminer et évaluer la capacité de 

protection (degré de confinement, par exemple) de 

l'équipement technique. La règle technique allemande 

TRGS 500 [6.7] décrit une procédure applicable pour ce 

type d'évaluation.

Chaque composante du processus doit être évaluée et 

un indicateur doit être établi. Cet indicateur représente 

un degré de confinement et correspond au risque d'ex-

position potentiel  ; il indique, en d'autres termes, avec 

quel degré de certitude une valeur limite d'exposition 

professionnelle sera respectée (figure 6.1). L'ensemble 

de l'installation ou du processus peut être considéré 

comme strictement confiné si les indicateurs de toutes 

les composantes du processus sont évalués à 0,25.

Si une seule composante ou une seule étape du proces-

sus est évaluée comme ayant un indicateur plus élevé, 

des actions complémentaires de gestion des risques 

sont nécessaires pour améliorer les mesures techniques 

ou déterminer les actions à mettre en place en matière 

d'organisation ou de protection individuelle. Dans cer-

tains cas, il est possible d'améliorer un indicateur initiale-

ment établi à 0,5 ou 1 et de le faire passer à 0,25 ou 0,5 en 

appliquant des mesures organisationnelles complémen-

taires telles qu'une maintenance préventive.

Indicateurs de procédé

0,25 Installation ou composante de procédé strictement confinée. Une 
valeur limite sera certainement respectée durablement.

0,5 Installation ou composante de procédé confinée. Une valeur limite sera 
sans doute respectée.

1,0 Installation ou composante de procédé close pour une très large 
part. Il n’est pas certain qu’une valeur limite soit toujours respectée.

2,0 à 4,0 Installation ou composante de procédé partiellement ouverte. Une 
valeur limite ne sera probablement pas respectée de façon certaine.

Figure 6.1: 
Indicateurs de procédé
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7.1	 Nanomatériaux

Les nanomatériaux sont des substances pures, mélanges 

ou structures complexes qui sont produits, transformés 

ou traités par des procédés impliquant des nanotechno-

logies. On les distingue par conséquent des poussières 

ultrafines qui sont, quant à elles, produites de façon non 

intentionnelle. L'UE classe également parmi les nanoma-

tériaux les produits présentant un infime pourcentage 

pondéral de nanoparticules, ce qui permet d'y inclure 

certains matériaux macroscopiques contenant de 

petites quantités de particules plus fines. 

Les dimensions des particules isolées ou des nanostruc-

tures se situent entre un nanomètre et une centaine de 

nanomètres. Pour les études relatives à la santé et à la 

sécurité au travail, il est apparu judicieux de fixer la limite 

supérieure à plusieurs centaines de nanomètres. Ces 

technologies se situent donc dans des ordres de gran-

deur comparables à ceux d'une grosse molécule ou de 

quelques atomes.

En 2011, la Commission européenne a établi, dans le 

cadre d’une recommandation, une définition du terme 

nanomatériau : « un matériau naturel, formé accidentel-

lement ou manufacturé, contenant des particules libres, 

sous forme d’agrégat ou sous forme d’agglomérat, dont 

au moins 50 % des particules, dans la répartition numé-

rique par taille, présentent une ou plusieurs dimensions 

externes se situant entre 1 nm et 100 nm. Dans des 

cas spécifiques, lorsque cela se justifie pour des raisons 

tenant à la protection de l’environnement, à la santé 

publique, à la sécurité ou à la compétitivité, le seuil de 

50 % fixé pour la répartition numérique par taille peut 

être remplacé par un seuil compris entre 1 % et 50 %. Par 

dérogation, les fullerènes, les flocons de graphène et les 

nanotubes de carbone à paroi simple présentant une ou 

plusieurs dimensions externes inférieures à 1 nm sont à 

considérer comme des nanomatériaux ». Cette définition 

devrait également inclure les particules contenues dans 

des agglomérats ou des agrégats, lorsque la taille de leurs 

particules constitutives se situe entre 1 nm et 100 nm. 

De plus, un matériau devrait être considéré comme rele-

vant de cette définition dès lors que sa surface spéci-

fique en volume excède 60 m2/cm3 [7.1].

7.2	 Nano-objets et matériaux 
nanostructurés

Le terme de nanotechnologie désigne une multitude de 

procédés intervenant dans la fabrication ou la manipu-

lation de structures infiniment petites. La nanotechno-

logie est considérée comme une technologie transverse 

où se mêlent plusieurs disciplines. À côté des disciplines 

classiques comme la chimie et la physique, des disci-

plines telles que la biologie, la médecine, l'ingénierie et 

la science des matériaux sont également concernées, ou 

encore les sciences humaines, pour ce qui est des consé-

quences pour l'homme et l'environnement.
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Il n'existe pas encore de «  nomenclature standard  » 

des nanomatériaux, bien qu'une classification par des 

normes internationales se soit révélée utile. Cette classifi-

cation établit une distinction entre les nano-objets et les 

matériaux nanostructurés.

Selon ces normes, les nano-objets n'entrent pas dans 

la composition de structures de plus grandes dimen-

sions, mais sont différenciés et libres et peuvent être, 

par exemple, en suspension dans un liquide. De plus, les 

nano-objets tendent à établir des liens plus ou moins 

solides entre eux ou avec d'autres surfaces, formant 

ainsi des agglomérats ou des agrégats qui ne sont pas 

des nano-objets, compte tenu de leur taille. Dans cer-

taines conditions, les nano-objets peuvent être libérés 

de façon incidente ou intentionnelle de ces entités de 

plus grandes dimensions.

Il existe trois types de nano-objets : 

•	 les nanofilms et nanofeuillets, dont l'épaisseur se situe 

entre 1 et 100 nm environ, mais dont la longueur et 

la largeur ne sont pas limitées. Le graphène en est un 

exemple  ; il s'agit d'une modification innovante du 

carbone qui présente des propriétés mécaniques et 

électriques inédites (ses inventeurs ont reçu en 2010 

le prix Nobel de physique), 

•	 les nanotubes, nanotiges, nanofils et nanofibres ont 

un diamètre du même ordre de grandeur, mais ne 

sont pas limités en longueur. Les représentants les plus 

connus de cette catégorie, les nanotubes de carbone, 

possèdent eux aussi des propriétés hors du commun, 

•	 les nanoparticules sont des objets plus ou moins 

sphériques dont les trois dimensions sont à l'échelle 

nanométrique. À la différence des deux autres types 

de nano-objets, elles ne peuvent donc pas présenter 

de dimensions macroscopiques.

Bien que seul un nombre très limité de nanomatériaux 

aient trouvé des applications à ce jour, il est possible en 

théorie de concevoir une très grande diversité de nano-

matériaux. Ces nanomatériaux peuvent avoir des effets 

variés sur la santé, du fait des variations liées à leur nature 

chimique, mais aussi de leurs différences de structure, de 

morphologie ou de propriétés physiques et physico- 

Particule primaire Agglomérat de particules primaires
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chimiques, pour une même composition et formule 

chimique. Il peut ainsi exister une multitude de nano-

matériaux présentant des propriétés différentes. Il n'est 

donc pas possible de se prononcer à titre général sur les 

effets des nanomatériaux ; dans le cas des nanotubes de 

carbone, par exemple, ce serait une généralisation abu-

sive compte tenu des dizaines de milliers de nanotubes 

différents qui peuvent exister. Cependant, grâce à une 

meilleure compréhension des mécanismes en œuvre, 

il est possible d'améliorer la classification des nanoma-

tériaux en se basant, par exemple, sur leur rapport lon-

gueur sur largeur ou sur leur biopersistance.

7.3	 Propriétés et usages 
des nanomatériaux

Les nanomatériaux ont des propriétés spécifiques liées 

aux dimensions infinitésimales des objets ou structures 

et au nombre limité d'atomes ou de molécules assem-

blés en leur sein. Leur première caractéristique notable 

est leur surface, considérable par rapport à la quantité 

de matière. Cela signifie que, à la différence des objets 

macroscopiques, dont «  presque tous  » les atomes ou 

molécules sont « enfermés » à l'intérieur de l'objet, une 

proportion élevée, voire la majorité des atomes ou molé-

cules sont à la surface de l'objet et peuvent interagir avec 

l'environnement chimique et biologique. 

Pour certains nanomatériaux, cela a une incidence 

sur l'explosivité des poussières, dont l'énergie mini-

male d'inflammation peut être beaucoup plus faible 

que celle du matériau macroscopique. Certains nano-

matériaux ont aussi de ce fait une forte activité cata-

lytique, utilisée par exemple dans les peintures auto-

nettoyantes par réaction avec la lumière (du soleil) et 

l'oxygène, ou encore dans la synthèse chimique, où ils 

présentent une efficacité supérieure à celle des cataly-

seurs classiques. 

De plus, les surfaces peuvent être modifiées par réac-

tion chimique, ce qui entraîne une modification des 

propriétés des matériaux. Des molécules présentes dans 

l'environnement peuvent être adsorbées à la surface des 

nanomatériaux puis transportées. Dans le même ordre 

d'idée, certains nanomatériaux peuvent aussi incorporer 

des atomes ou des molécules et agir comme des véhi-

cules «  simulant  » des propriétés très différentes vis-à-

vis de l'environnement, pour traverser par exemple des 

structures biologiques et libérer des composés actifs 

dans des cellules. Les caractéristiques aérodynamiques 

des plus petits nano-objets sont davantage proches de 

celles des gaz que de celles des poussières.

Ces propriétés permettent le développement de pro-

duits innovants (dont certains sont déjà commercia-

lisables) présentant des propriétés (résistance, par 

exemple) significativement améliorées. La nanoméde-

cine offre, quant à elle, des possibilités de traitements 

nouveaux pour des maladies graves, comme le cancer. 

Dans le domaine énergétique, de nouvelles méthodes 

de stockage ou de conversion de l'énergie devraient 

permettre une utilisation plus durable des ressources 

Agrégat de particules primaires
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de la planète. Si, à ce jour, la plupart des applications 

font appel à l'adjonction de nano-objets – nanotubes 

de carbone ou particules d'oxydes métalliques notam-

ment – pour améliorer les propriétés des produits, les 

progrès actuels devraient déboucher sur une approche 

beaucoup plus «  intelligente  », avec, par exemple, des 

systèmes auto-organisés, voire – bien qu'il ne s'agisse 

encore que d'une possibilité – des systèmes autorepro-

ducteurs qui pourraient permettre de franchir le pas de 

la biologie de synthèse.

7.4	 Évaluation des effets 
biologiques

Cependant, les connaissances actuelles ne permettent 

pas de se prononcer sur les risques liés aux nanomaté-

riaux. Les lacunes à combler dans notre compréhension 

de leurs propriétés et de leurs effets sur l'homme et 

l'environnement vont nécessiter un travail considérable. 

Des études in vitro et in vivo ont établi qu'au moins cer-

tains nanomatériaux pouvaient avoir des effets néfastes. 

Ainsi, l'expérimentation animale a montré que certains 

nanotubes avaient des effets préoccupants sur les pou-

mons, certains nanomatériaux peuvent libérer des ions 

métal, induire un stress oxydant et conduire à la forma-

tion de couronnes protéiques aux propriétés encore mal 

connues. 

Il a été démontré que certains nano-objets (particules, 

structures fibreuses) subissent une translocation, c'est-

à-dire qu'ils peuvent franchir des barrières biologiques 

comme les membranes cellulaires et passer ainsi du 

poumon à la circulation sanguine. 

Outre les doses, les facteurs importants à cet égard sont 

les dimensions et la stabilité des nanomatériaux dans 

l'organisme. Les nanomatériaux qui se désintègrent 

rapidement dans l'organisme ne provoquent pas d'ef-

fets liés à leur nanostructure spécifique, mais plutôt – le 

cas échéant – à la libération et à la dissolution de leurs 

constituants chimiques et de leurs ions métal. Les don-

nées expérimentales disponibles ne concernent nulle-

ment tous les nanomatériaux, mais seulement quelques 

matériaux ou groupes de matériaux. Elles ne sont d'ail-

leurs pas systématiquement associées à des effets néga-

tifs, mais montrent, à tout le moins, qu'un haut degré de 

vigilance s'impose.

7.5	 Santé et sécurité au travail

Dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail, 

le risque d'effets néfastes ne tient pas seulement aux 

propriétés spécifiques des nanomatériaux, mais aussi à 

la dose, qu'il est possible de surveiller et de limiter. Toutes 

les études tendent à montrer que l'exposition aux nano-

matériaux peut être maîtrisée par les méthodes clas-

siques de réduction de l'exposition, qui permettent du 

même coup de réduire le risque.

Cependant, ces mesures requièrent un certain niveau 

d'expertise pour être appliquées efficacement. Selon 

les études menées à ce jour, les nanomatériaux peuvent 

tout à fait être manipulés dans des sorbonnes de labo-

ratoire de telle sorte qu'il n'y ait pratiquement aucune 

exposition, sauf en cas de dysfonctionnement de ces 

sorbonnes (ce qui ne saurait être exclu, qu’il s’agisse de 

nanomatériaux ou de toute autre substance). Cependant, 

en cas de flux d'air excessif, des matériaux légers comme 

les fullerènes peuvent être emportés par le flux et conta-

miner l'intérieur de la sorbonne. Or bien que la maîtrise 

des aspects techniques relatifs aux mesures de protec-

tion applicables ne présente pas de difficultés majeures, 

la manipulation peut parfois engendrer des expositions, 

notamment si les utilisateurs ne sont pas suffisamment 

formés ou précautionneux. Il est donc indispensable de 

développer la formation dans ce domaine.

L'évaluation métrologique reste encore problématique. 

Depuis la mise en œuvre de techniques de mesure très 

coûteuses jusqu'à l'évaluation, pour laquelle il n'y a pas 

et il ne devrait pas y avoir de valeur limite dans un avenir 
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proche(5), ce domaine est encore peu développé par 

rapport à d'autres pans de la métrologie des substances 

dangereuses. Malgré tout, il existe diverses méthodes de 

mesurage qui, une fois les utilisateurs familiarisés avec 

leur mise en œuvre, permettront d'obtenir des valeurs 

indicatives qui pourront ensuite être étayées par des 

mesurages plus complexes (réalisés, en Allemagne, par 

la DGUV, par exemple). La question de l'unité ou des uni-

tés de mesure pertinentes n'a pas encore été tranchée. 

Alors que la masse de particules par unité de volume 

d'air donne des valeurs très basses, le nombre de par-

ticules dans la même unité de volume est très élevé, ce 

qui signifie qu'une identification de l'aire de surface dis-

ponible par unité de volume serait nécessaire (en com-

plément) pour décrire l'exposition.

Un problème qui se pose d'emblée est qu'il n'est guère 

possible de définir une valeur limite spécifique pour 

chaque nanomatériau. Compte tenu de l'absence de 

données épidémiologiques et de la charge considérable 

que représenterait l'expérimentation animale, il semble 

difficile d'appliquer aux nanomatériaux la démarche 

classique d'établissement de valeurs limites. Des regrou-

pements raisonnables et justifiés selon les effets sur la 

santé, dans la mesure où ceux-ci peuvent être évalués, 

constituent une première approche. Aux États-Unis, le 

NIOSH a défini une valeur seuil de 0,3 mg/m3 pour le 

dioxyde de titane nanométrique et de 0,001 mg/m3 pour 

les nanotubes de carbone (dans les deux cas pour une 

exposition de dix heures par jour, 40 heures par semaine). 

Par ailleurs, une norme britannique recommande d'éta-

blir des concentrations pour les nanomatériaux en appli-

quant un facteur de protection à la valeur applicable aux 

matériaux non nanométriques. 

Les fabricants de nanomatériaux ont recommandé eux 

aussi des valeurs pour certains nanomatériaux (0,05 mg/m3 

pour les nanotubes de carbone multi-feuillets). 

La DGUV propose une valeur limite de 20 000 particules 

par cm3 pour les nanomatériaux granulaires biopersis-

tants de densité supérieure à 6 g/cm3 et de 40 000 parti-

cules par cm3 pour le même type de matériaux ayant une 

densité inférieure à 6 g/cm3, dans les deux cas pour des 

matériaux de dimensions comprises entre 1 et 100 nm. 

Ces deux valeurs ne sont pas basées sur les effets sur la 

santé mais plutôt sur des considérations d'ordre métrolo-

gique. Ces diverses valeurs ne peuvent toutefois consti-

tuer qu’un élément parmi d’autres pour d’éventuels avis 

d'expert.

La Commission Substances dangereuses du ministère 

allemand du Travail propose une procédure d'évaluation 

des risques pour les nanomatériaux.

Doivent être pris en compte au minimum les effets 

fondés sur la composition chimique du nanomatériau 

(toxicité des composés de l'arsenic, par exemple, pour 

un oxyde d'arsenic (III) à l’échelle nanométrique) et ceux 

basés sur la biopersistance du nanomatériau, indépen-

damment de sa composition chimique (poussière d'un 

composé pratiquement insoluble, par exemple, c'est-à-

Équipement de protection individuelle pour la manipulation de certains 
nanomatériaux

5. Des valeurs spécifiques ont été proposées par l'Institut de sécurité et de santé au travail (IFA) de la branche accidents du travail de la sécurité sociale 
allemande (DGUV), voir www.dguv.de/ifa/de/fac/nanopartikel/beurteilungsmassstaebe/index.jsp
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dire présentant une solubilité inférieure à 100 mg par 

litre d'eau dans ce contexte, ce qui conduit à définir le 

sulfate de calcium comme soluble – 0,255 g/l à 20 °C – 

mais le carbonate de calcium dans sa forme cristalline 

calcite comme « insoluble » avec 6·10–4 g/l à 20 °C). Cette 

caractéristique peut servir de critère, en cohérence avec 

la pharmacopée européenne, mais il peut y avoir des dif-

férences significatives entre la solubilité dans l'eau et la 

solubilité dans le sérum ou le surfactant pulmonaire.

Quatre classes de nanomatériaux sont ainsi définies :

•	 nanomatériaux solubles (classe I),

•	 nanomatériaux biopersistants présentant des proprié-

tés toxicologiques spécifiques (classe II),

•	 nanomatériaux biopersistants sans propriétés toxico-

logiques spécifiques (particules granulaires biopersis-

tantes, classe III),

•	 nanomatériaux fibreux biopersistants (classe IV).

Pour les nanomatériaux de classe I, une évaluation des 

risques selon la procédure générale décrite dans les règles 

techniques allemandes TRGS 400 (Risk Assessment for Acti-

vities involving Hazardous Substances) est suffisante. 

Pour les nanomatériaux de classe II, il faut partir du prin-

cipe que le nanomatériau peut présenter des propriétés 

toxiques, ou que la forme micrométrique présente des 

propriétés toxiques, si l’on ne dispose pas de données 

établissant l’absence de toxicité. Les valeurs limites pour 

ce type de nanomatériaux sont généralement inférieures 

à 0,1 mg/m3.

Les nanomatériaux de classe III ne présentent pas de 

toxicité spécifique liée à leur composition chimique et 

sont parfois désignés par le terme obsolète de «  subs-

tances inertes », bien qu’en réalité ils ne soient pas for-

cément inertes vis-à-vis de l’organisme. S'il n'existe pas 

de valeur limite provenant d'une source qualifiée (valeur 

limite ou proposition de valeur limite internationale, par 

exemple, ou niveau d'observation ou d'action établi 

par un acteur économique ou encore DNEL), un critère 

d'évaluation égal à la moitié de la valeur limite d'expo-

sition professionnelle contraignante pour les poussières 

alvéolaires peut être utilisé. Cela correspond à une valeur 

limite de 0,5 mg/m3 pour un matériau ayant une densité 

de 2,5 g/cm3. 

L'évaluation des risques des nanomatériaux fibreux de 

classe IV est plus délicate. Indépendamment des difficul-

tés d’ordre métrologique, on devrait s’orienter, pour les 

valeurs limites, sur l’exemple de l'amiante, certains de ces 

matériaux pouvant avoir des effets proches de ceux de 

l’amiante. Cela n'est pas nécessaire s'il est établi qu'un 

produit donné ne présente pas de tels effets ou si la 

preuve est apportée que le nanomatériau considéré ne 

répond pas aux critères de l'OMS pour les fibres.

S’il est vrai que ces démarches ne constituent qu'une 

tentative de gérer l'incertitude, l'absence de valeurs 

limites ne doit pas justifier l'inaction, mais doit plutôt 

conduire à appliquer le principe de précaution. Poussé à 

l'extrême, le principe de précaution aurait pour effet de 

réduire le risque à zéro en mettant fin à toute activité en 

lien avec des nanomatériaux.

Cela n'est sûrement pas la solution  ; d'un point de vue 

philosophique, la question pourrait même être posée de 

savoir s'il est envisageable de déclarer un moratoire sur 

une technologie qui, à bien des égards, peut améliorer 

les conditions de vie, contribuer au respect de l'envi-

ronnement ou apporter une aide concrète dans le trai-

tement du cancer, par exemple. S'il fallait attendre une 

réponse totalement satisfaisante à toutes les questions 

avant d'autoriser l'utilisation de nanomatériaux, il est 

probable que tout progrès deviendrait impossible. 

7.6	 Recommandations

Si la mise sur le marché n'était autorisée pour aucune 

application des nanotechnologies, nul ne chercherait de 

réponse à ces questions complexes. Il est logique, dans 

ce contexte, d’appliquer un principe de précaution ren-



80 VA L E U R S  L I M I T E S  D ' E X P O S I T I O N  P O U R  L A  P R É V E N T I O N  D E S  R I S Q U E S  C H I M I Q U E S

7.	 VALEURS LIMITES POUR LES NANOMATÉRIAUX

forcé, en s'appuyant sur les compétences nécessaires 

pour gérer les risques. Non seulement il existe des outils 

permettant de réduire l'exposition, mais les premières 

réflexions engagées sur la définition de valeurs limites 

peuvent être utiles pour l'évaluation des risques aux 

postes de travail. Ainsi, l’IFA (Institut für Arbeitsschutz – Ins-

titut allemand de prévention des risques professionnels) 

a proposé des valeurs prenant en compte les dernières 

avancées techniques et les possibilités métrologiques. 

La taille et la densité des nanomatériaux constituent à 

cet égard des critères d'orientation. On trouvera une 

description détaillée de la démarche sur le site Internet 

de l'IFA.

Une approche « par étapes successives » de la mesure 

des nanomatériaux dans l'air des lieux de travail a 

été publiée par l'IFA, la BG RCI (Berufsgenossenschaft 

Rohstoffe und Chemische Industrie – Caisse allemande 

d'assurance accidents pour l'industrie chimique), la VCI 

(Verband der Chemischen Industrie – Fédération de l'in-

dustrie chimique allemande), le BAuA (Bundesanstalt für 

Arbeitsschutz und Arbeitsmedizin – Office fédéral de pré-

vention des risques professionnels et de médecine du 

travail) et l’IUTA (Institut für Energie- und Umwelttechnik 

– Institut allemand pour l'énergie et l'environnement). 

Une stratégie d'évaluation prudente peut ainsi être mise 

en œuvre dans laquelle des équipements coûteux et 

complexes ne sont utilisés qu’en dernier recours. Cela 

permet d’évaluer un nombre beaucoup plus important 

de postes de travail avec un équipement relativement 

simple et de disposer de davantage de données d'expo-

sition provenant du terrain.

Des études récentes montrent qu'un flux désordonné de 

résultats d'études peut apporter plus de confusion que 

de clarté. Un dialogue intensif entre spécialistes, mais 

aussi entre chercheurs et utilisateurs, est essentiel pour 

une bonne compréhension des risques par toutes les 

parties prenantes.

Le thème des nanotechnologies restera certainement 

un champ important de la prévention des risques pro-

fessionnels pendant encore longtemps. On dispose de 

techniques de mesure et de réduction de l'exposition 

qui ont été testées et se sont révélées efficaces, mais il 

importe de continuer à suivre les évolutions et dévelop-

pements dans ce domaine.
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